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Les flammes d’une explosion près d’une centrale électrique illuminent le ciel de Belgrade, après les premieres frappes de I OTAN.

L'OTAN frappe
Bill Clinton justifie les frappes aériennes par la 

nécessité de « désamorcer une poudrière »
■ BELGRADE (d’après AFP et AP) — Les forces de 
l’OTAN poursuivaient la nuit dernière et ce matin des 
raids aériens massifs contre des positions militaires 
serbes en Yougoslavie que Bill Clinton a justifiés par la 
nécessité de « désamorcer une poudrière » au coeur de 
l’Europe.
Au moment de mettre sous presse, de « Un grand groupe d’avions votant à 
nouveaux raids étaient en cours près basse altitude depuis le nord de la ré- 
de Belgrade. gion de Belgrade» » de l’OTAN s’ap­

prochait de la capitale serbe 
et yougoslave, a déclaré à la 
radio M. Avram Izrael du 
centre municipal d’informa­
tion.

Des détonations lointaines 
ont été entendues à 3 h 50 du 
bureau de l’Agence France- 
Presse, situé dans le centre- 
ville.

L’OTAN est en effet entrée 
en guerre hier soir contre la Yougosla­
vie, où elle a commencé par bombarder

Le
président 
américain 

exclut 
la guerre 

au sol

la défense antiaérienne ser­
be avec des missiles de croi­
sière à longue portée, dans 
l’espoir d’obliger Slobodan 
Milosevic à signer un accord 
de paix pour le Kosovo. 
Quelque 400 avions ont été 
réunis par les 19 pays de 
l’Alliance atlantique pour 
mener l’opération «Force 
déterminée ».

Voir GUERRE en A 2 ►
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Le coeur à la manif
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« L’avenir du Québec est ici aujourd’hui.

• § i

sur la colline parlementaire », a lancé le président de la 
CADEUL aux 4000 étudiants qui ont manifesté hier à 
Québec. Une foule plus nombreuse que prévu. Les dé­
tails de la manifestation en page A 7. .

CORRUPTION AU CIO

Québec 2002
au parfum
dès 1993 Il SOLEIL. PATRICE LAROCHE

Le Viagra fait son entrée au Canada.

Julie Lemieux
Le Soleil

JÉBEC — Québec 2002 savait dès 1993 que des membres 
icains du Comité international olympique (CIO) étaient 
prompus et demandaient de l’argent en échange de leurs 
tes.
lu cours d’une rencontre au Château Frontenac avec les 
iders de Québec 2002, en juin 1993. le grand patron des 
ux d’hiver de Calgary, Frank King, a prévenu la Vieille 
pitale des agissements des membres africains du CIO. 
i document interne de Québec 2002, dont LE SOLEIL a 
tenu copie, fait état des conseils de M. King à cet égard. 
Lors de notre compétition avec la ville de Cortina, qui 

■St mise à un certain moment à faire 
s promesses importantes, les mem­
es du CIO africains nous ont deman- 
à une occasion où était l’argent s’ils 
taient pour nous, a indiqué M. King, 
ors. il est évident que nous avons ré- 
ndu que nous ne pouvions pas faire 
, nous avons mis les choses très clai- 
r et vous n’avez qu’à répondre la mê- 
> chose si la situation se présente. »
,a déclaration de Frank King aux 
iders de Québec 2002 démontre que la corruption existe 
puis fort longtemps au sein du CIO. Car la ville de Calga- 
a été choisie en 1981 pour accueillir les Jeux, ce qui ini­
que que les demandes des membres africains remontent 
a fin des années 70. ou au début des années 80.

Le patron 
des Jeux 

de Calgary 
a prévenu 
la Vieille 
Capitale

voir 2002 en A 2 ►

Feu vert 
à la pilule 

bleue
Jean-Simon Gagné 

Le Soleil

QUÉBEC — Le Viagra sera disponible 
sous ordonnance dès aujourd’hui 
dans plusieurs pharmacies au pays. 
Ici comme ailleurs, le célèbre petit lo­
sange bleu entreprendra de séduire 
ceux que l’amour ne séduit plus.

Voir VIAGRA en A 2 ►

Maximum 3, 
Minimum -8

30% d’averses de 
neige. Demain: 
ciel variable. Dé­
tails page C 2.

LES POINTS DE FRAPPES
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**■ armée régulière 
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Pristina

Raids contre la défense 
anti-aérienne serbe

■ Armes : missiles de croisière, 
missiles d’attaque au sol

■ Cibles: radars, rampes de missiles, 
postes de commandement, pylônes 
de transmissions

■ Zone: Serbie et Kosovo

Frappes sur les forces 
armées serbes

■ Armes: missiles d'attaque au sol. 
missiles de croisière

■ Cibles: casernes, bases aériennes, 
concentrations de troupes et de 
matériels

■ Zone: Yougoslavie

INFOGRAPHIE AP / AFP / LE SOLEIL

L’engrenage 
d’une 3e guerre 

mondiale

Les risques de dérapage 
du conflit au Kosovo

Page C 1
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Le dernier SOLEIL 
Collégial de Tannée

2002
Les purs et 
les indécis

Lk jeudi 25mars 1999

VIAGRA
Hologramme

Suite de la Une

N
ous publions 
aujourd’hui 
le dernier nu­
méro du SO­
LEIL Collé­
gial de la pré­
sente année scolaire. Enco­
re une fois, nous avons ren­

contré nos objectifs de quali­
té et nous avons publié des 
nouvelles, reportages et Jacques
commentaires d’une grande Samson
qualité. Dans quelques 
jours, un jury se réunira et JSam»o»(êU»oltiLœm
déterminera lequel de nos 
collaborateurs a écrit le meilleur tex­

te. La ou le gagnant mérite­
ra un voyage, toutes dépen­
ses payées, au Festival 
d’Avignon. Ce voyage est 
gracieusement offert par 
deux précieux partenaires 
qui sont avec nous pour une 
troisième année consécuti­
ve : le Consulat de France et 
l’Association Québec-Fran­
ce. Bon été à tout le monde, 
et nous serons de retour à 
l’automne.

Jacques Samson 
Responsable 

du SOLEIL Collégial

GUERRE
Huit pays impliqués

Suite de la Une

« Nous agissons pour éviter un élar­
gissement de la guerre », a déclaré le 
président américain dans une décla­
ration télévisée à la nation.

Il a précisé qu'il n’avait pas l’intention 
« d’envoyer des troupes au Kosovo pour 
faire la guerre».

Selon les autorités yougoslaves, 
l’aviation alliée a bombardé une qua­
rantaine de cibles militaires, du nord 
au sud de la Yougoslavie (RFY — Ser­
bie et Monténégro), dont cinq aéro­
ports, cinq casernes et des centres 
de communica­
tions, faisant un 
nombre indétermi­
né de morts et bles­
sés.

Cette vaste opéra­
tion aérienne est la 
première de l’OTAN contre un pays 
souverain depuis sa création il y a 50 
ans. En annonçant le début des opéra­
tions, le secrétaire général de l’Allian­
ce, Javier Solana, a déclaré: « Nous de­
vons faire cesser les violences et met­
tre fin à la catastrophe humanitaire 
qui se déroule actuellement au Koso­
vo. Il en est de notre devoir moral ».

Belgrade a décrété l’état de guerre et 
demandé à tous les pays de l’ONU de 
«s’opposer catégoriquement à l’a­
gression de l’OTAN et des É.-U. ».

AGRESSION OUVERTE
Huit pays de l’OTAN —États-Unis, 

Grande-Bretagne, Canada, France, 
Allemagne, Italie, Pays-Bas et Espa­
gne— sont impliqués dans ces frappes 
sans précédent.

Les raids ont été vigoureusement 
condamnés par deux membres du 
Conseil de sécurité des Nations unies, 
la Russie et la Chine.

Le président russe Boris Eltsine les 
a qualifiés d’« agression ouverte » et 
de «violation de toutes les normes du 
droit international ». Moscou, qui a 
gelé sa coopération avec l’OTAN, se

réserve le droit de prendre « des me­
sures adéquates, y compris de carac­
tère militaire, pour assurer sa sécu­
rité et celle de l’Europe», a-t-il ajou­
té.

Le président chinois Jiang Zemin a 
appelé l’OTAN à stopper immédiate­
ment ses raids, selon l’agence officiel­
le Chine Nouvelle. Son ministre des Af­
faires étrangères, TangJiaxuan, a mis 
en garde contre leurs « conséquences 
sérieuses ».
A New York, le Conseil de sécurité 

s’est réuni d’urgence hier soir à la de­
mande de la Russie. Le secrétaire gé­
néral de l’ONU, Kofi Annan, a justifié 

le recours à la force 
par l’OTAN, mais a 
aussi réclamé une 
implication du 
Conseil de sécurité. 
La Maison-Blanche 
a indiqué hier soir 

qu’elle pourrait recommander un ar­
rêt des bombardements si des domma­
ges suffisamment sérieux sont infligés 
au dispositif militaire serbe pour em­
pêcher la poursuite de la répression 
au Kosovo.

Dans un premier temps, l’OTAN a uti­
lisé des missiles de croisière tirés de­
puis des navires américain et britanni­
que et par des bombardiers B-52.

D’autres missiles ont été tirés par la 
suite par d’autres avions de l’OTAN et 
pour la première fois, en situation de 
combat, par deux bombardiers améri­
cains furtifs B2.

« Nos frappes ont trois objectifs », a 
expliqué Bill Clinton: « montrer la dé­
termination de l’OTAN à s’opposer 
aux agressions, stopper les attaques 
du président Milosevic sur des civils et 
si possible réduire la capacité des Ser­
bes à faire la guerre au Kosovo en di­
minuant sérieusement leurs poten­
tiels militaires ».

Elles ne visent que des objectifs mi­
litaires, a-t-il assuré. C’est le systè­
me de défense antiaérien serbe qui a 
été visé en premier, a précisé le Pen­
tagone.

Les raids ont été 
vigoureusement condamnés 

par la Russie et la Chine
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1992 — Le cosmonaute soviétique 
Sergei Krikalev revient sur terre 
après avoir passé dix mois dans l’e­
space à bord de la sation spatiale Mir. 
Pendant son séjour spatial, l'Union so­
viétique a disparu.

RÉFLEXIOIV

« I>e désespoir n 'habite jamais le coeur 
des mélancoliques. »

(Pierre Mac Orlan dans 
« Le Bal du Pont du Nordjr).

Suite de la Une

M. King n’a toutefois pas donné sui­
te à l'appel du SOLEIL, hier, afin 
d’éclaircir les circonstances entou­
rant cette requête. En décembre, 
l'homme d’affaires avait assuré au 
Calyury Sun que les membres du CIO 
n’avaient jamais demandé ouverte­
ment d’argent ou de cadeaux en 
échange de leurs votes.

Lors de la rencontre avec les diri­
geants de Québec 2002, Fl ank King a 
aussi affirmé qu’il n’était pas « sûr que 
(Québec) pouvait gagner avec les 
meilleures installations du monde » et 
qu’il y avait d’autres facteurs qui en­
traient en ligne de compte.

II a donc divisé les membres du CIO en 
deux catégories: les « purs comme (le 
Suisse) Mark Hodler », et les « indécis ». 
Selon lui, ces derniers sont du genre à 
poser des questions sur les endroits in-

« Il ne faut jamais négliger les 
discussions sur l’oreiller, pour 

ceux qui ne sont pas des purs»
téressants pour faire du magasinage, 
au lieu de s’informer sur les aspects 
techniques du dossier de candidature.

« il ne faut jamais négliger les discus­
sions sur l’oreiller pour ceux qui ne 
sont pas de la catégorie des purs, d’où 
l’importance à accorder aux femmes, 
aux conjoints qui accompagnent les 
membres du CIO », a souligné M. King. 
À son avis, Québec devait donc accor­
der « beaucoup d’espace » aux accom­
pagnants et essayer de « répondre le 
mieux possible à leurs demandes, en 
organisant des activités intéressantes 
et différentes ». Le patron des Jeux de 
Calgary a en outre prévenu Québec 
2002 de ne «jamais oublier que les 
gens aiment manger».

Calgary n’est pas la seule ville cana­
dienne à avoir reçu des demandes em­
barrassantes de la part de certains 
membres du CIO. Toronto a aussi été 
témoin de l’attitude de ces représen­
tants du monde olympique.

Le ministre de la Défense nationale 
et ancien maire de Toronto, .Art Eggle- 
ton, s’est même rendu à Lausanne, en 
1991, pour remettre au CIO un rapport 
dénonçant la corruption de ses mem­
bres. Corruption qui avait coûté 
800 000 S au comité de candidature de 
Toronto pour l’obtention des Jeux de 
1996.

1 ji petite pilule bleue contre l’impuis­
sance masculine a été découverte par 
hasard, en tentant de développer un 
médicament contre l'angine de poitri­
ne. Dans le jargon de l’industrie, on ve­
nait de mettre au point un blockbuster, 
c’est-à-dire un médicament évoluant 
dans un marché inexploré, pour ne pas 
dire vierge. Le reste a fait l’objet de ru­
meurs innombrables. Ainsi on prétend 
que le nom Viagra a été choisi par ordi­
nateur, en fonction de sa consonnance 
virile dans plusieurs cultures. U‘s mau­
vaises langues prétendent même qu’il 
s’agit d’une contraction de « vigueur» et 
de « Niagara ». Allez savoir.

Au Canada, les petits losanges bleus 
sont disponibles en plaquettes alvéo­
lées de quatre ou huit comprimés. 
Leur prix varie de 12 à 13 dollars l'uni­
té, sans compter les honoraires du 
pharmacien. Echaudé par la contrefa­
çon, le fabricant, Pfizer Canada a pla­
qué sur les boîtes un hologramme spé­
cial. Nicole Sénécal, porte-parole de 
Pfizer, soutient que malgré toutes les 
prévisions, certaines pharmacies 
pourraient mettre quelques semaines 
avant de pouvoir approvisionner leurs 
clients. Quant à l’arrivée tardive du 
produit au Canada, elle l’explique par 
des questions réglementaires. «Aux 
États-Unis, le médicament a été com­
mercialisé plus tôt parce qu’on l’a éva­
lué selon une procédure accélérée. Au 
Canada, ce genre de procédure est im­
possible, à moins qu’il ne s’agisse 
d’une question de vie ou de mort. »

PAS UN APHRODISIAQUE
Contrairement à une croyance fort 

répandue, le Viagra n’est pas un 
aphrodisiaque. La pilule doit être in­
gérée une trentaine de minutes avant 
le moment fatidique. Le fabricant pré­
tend qu’elle peut résoudre de 70 à 80% 
des cas d’impuissance mais, dans le 
feu de l’action, son efficacité paraît 
moins spectaculaire. Elle diminue mê­
me à environ 57% chez les diabéti­
ques. «Tout dépend de la cause de 
l’impuissance, explique la pharma­
cienne Réjeanne Bouchard. S’il s'agit 
d’un problème de circulation sangui­
ne, le Viagra pourra être efficace. Par 
contre, si c’est une question de stress, 
il ne servira à rien. Pour M1"' Bouchard, 
le Viagra a d’abord l’avantage de se 
présenter en comprimés. «Sûr que 
c’est plus facile à utiliser qu’un micro­
suppositoire dans l’urètre ou une in­
jection dans le pénis », conclut-elle.

Le Viagra n’est pas sans dangers. Il 
est déconseillé à ceux qui prennent des

li SOLEIL PSATRICE LAROCHE

De 12S à ISS l’unité, plus les 
honoraires du pharmaciens.

dérivés nitrés, notamment la nitrogly­
cérine. Les effets secondaires les plus 
fréquents sont les maux de tête (12%), 
suivis par les rougeurs de la figure 
(10%) et les troubles digestifs (4,6%). 
Près de 2% des utilisateurs éprouve­
raient des troubles de la vision, qui leur 
feraient voir la vie à travers une espè­
ce de voile bleuté. On a aussi signalé 
des cas de priapisme, une érection dou­
loureuse et prolongée, qui peut entraî­
ner... l’impuissance.

Aux États-Unis, la « Viagramanie » a 
aussi provoqué une petite révolution 
dans la manière d’aborder l’impuis­
sance masculine, rebaptisée « dysfonc­
tion érectile ». La semaine dernière, le 
sénateur Bob Dole s’associait même à 
une campagne pour inviter les hom­
mes souffrant d’impuissance à consul­
ter leur médecin. « Quand on a décou­
vert que je souffrais d’un cancer de la 
prostate, ma première préoccupation 
a été de me débarrasser de la maladie. 
Mais j’étais aussi inquiet des consé­
quences possibles d’une opération, 
comme par exemple la dysfonction 
érectile. Alors j’ai interrogé mon doc­
teur sur les traitements possibles », ex­
plique candidement le sénateur.

L’utilisateur typique du Viagra est un 
homme âgé de 55 ans. Il vivrait difficile­
ment son impuissance, au point 
d’éprouver un sentiment de renaissan­
ce grâce à la pilule bleue. On estime ain­
si que jusqu’à 300 000 canadiens se­
raient susceptibles d’y avoir recours. 
Sur le Net, par exemple, on ne compte 
plus les groupes de discussions où des 
grands-papas autrefois placides s’écla­
tent comme de jeunes jouvenceaux. En 
témoigne ce poème, récolté hier auprès 
d’un jeune «viagriste» français de 72 
ans. « Le ciel est bleu. Le Viagra aussi. 
L’amour est bleu. Viagra aussi. La terre 
est bleue comme une orange. Le Viagra 
aussi. »
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LA CAPITALE
ET SES RÉGIONS

Jean Garon, 
maire de Lévis.

Environ 340 
chambres 
dans les 

huit hôtels 
de Lévis

HOTEL HAUT OE 
GAMME A LEVIS

«Que
Desjardins 
l’implante »

—Garon
Marc Saint-Pierre 

Le Soleil

LÉVIS — Le Mouvement Desjardins 
pourrait implanter à Lévis cet hôtel 
haut de gamme dont il déplore l’ab­
sence en s’associant avec un parte­
naire.

C’est là l’observation formulée par le 
maire de Lévis, Jean Garon, à l’occa­
sion d’un entretien accordé au SO­
LEIL, hier.

«Comme ils (Desjardins) concluent 
des associations en différents domai­
nes, ils pourraient très bien établir un 
joint venture avec un hôtelier dont 
c’est justement le métier de gérer un 
hôtel. Une association en fonction du 

type d’hôtel qui 
conviendrait à 
leurs besoins », a 
suggéré le maire 
Garon.

Mardi, devant la 
Chambre de com­
merce de la Rive- 
Sud, le président 
de la Fédération 
de Québec des 
caisses populai­
res, Michel Rou­
leau, a déploré 
que les visiteurs 
étrangers que 

Desjardins reçoit à son siège social de 
Lévis, chaque année, retournent sur 
la rive nord une fois leurs affaires ter­
minées. Ajoutant du même souffle 
qu’il est de la responsabilité du milieu 
des affaires de la rive sud et de la ville 
de Lévis de mettre en place une struc­
ture d’hébergement qui permette 
d’accueillir les visiteurs du siège so­
cial.

Cette « responsabilité » évoquée par 
M. Rouleau, M. Garon la voit plutôt du 
côté de Desjardins. «11 est difficile 
pour un entrepreneur privé de cons­
truire un hôtel pour Desjardins. Celui- 
ci serait-il disposé à s’associer? C’est 
la question qui peut se poser. Et cela 
saute aux yeux que Desjardins a un 
rôle à jouer. Desjardins pourrait, par 
exemple, participer au financement et 
s’assurer en même temps un certain 
nombre de chambres», a indiqué M. 
Garon en notant qu’un tel établisse­
ment pourrait en même temps jouer 
un rôle moteur à Lévis.

Pour l’heure, huit établissements hô­
teliers ont pignon sur rue à Lévis. Il 
s’agit pour l’essentiel d’hôtelleries de 
type hôtel-motel, qui comptent au to­
tal quelque 340 chambres.

l’ar le passé, le maire dixit, du temps 
où il était député, il a dirigé vers l’hô­

tel de ville des in 
vestisseurs 
ayant en tête de 
réaliser des pro­
jets hôteliers 
d’envergure qui 
auraient pu éven­
tuellement deve­
nir centre de con­

grès. « Rien ne s’est concrétisé», a dit 
M. Garon, révélant qu’il en était à re­
nouer des contacts avec ces investis­
seurs.

Dans cette même veine du question­
nement sur le siège social de Desjar­
dins, le maire Garon s'est demandé 
pourquoi le président Claude Béland 
n’entretenait justement pas feu et lieu 
à Lévis.

« Tout comme il est légitime pour les 
Québécois d’imaginer que le lieu de ré­
sidence du premier ministre soit Qué­
bec, il est normal pour les Lévisiens de 
souhaiter que le président de Desjar­
dins demeure là où est le siège social 
du Mouvement, c’est-à-dire à Lévis », 
a-t-il indiqué.

« Il est normal que Lévis soit le lieu 
de résidence du président du Mouve­
ment Desjardins. Tous les présidents 
de Desjardins, avant M. Béland. ont 
résidé ici et participaient à la vie d’i­
ci », a-t-il conclu.

350 millions $
La réorganisation des services cliniques du 
CHUQ coûtera un bras aux contribuables

Louise Lemieux

Le Soleil

QUÉBEC — La réorganisation des services cliniques du CHUQ, 
avec le Centre mère-enfant au CHUL, coûtera 350 millions $, selon 
le plan accepté hier soir pour consultation par le conseil d’admi­
nistration du CHUQ.

Selon ce plan, les surspécia­
lités médicales seraient ré­
parties entre le CHUL et 
l’Hôtel-Dieu de Québec. Un 
ensemble de services médi­
caux généraux et spéciali­
sés seraient offerts à Saint- 
François-d’Assise qui ac­
cueillerait aussi les patients 
de l’unité des Anciens combattants du 
CHUL.

À elles seules, les améliorations 
physiques dans les trois pavillons, la 
construction de «trois à quatre 
étages» en façade du CHUL avec 
stationnement souterrain pour le 
Centre mère-enfant, l’agrandisse­
ment du Centre de recherche du 
CHUL pour y inclure celui de Saint- 
François-d’Assise, la construction 
d’un autre centre de recherche en 
oncologie à l’Hôtel-Dieu, coûteront 
195 millions S prévoit le CHUQ. Pour 
l’achat d’équipements médicaux in­
dispensables dans un véritable hôpi­
tal universitaire, 50 millions S seront 
nécessaires.

La quote-part du gou­
vernement serait de 
200 millions $, échelonnée 
sur cinq ans, le CHUQ s’oc­
cuperait de trouver les 90 
millions S restants.

Le plan a été conçu et ap­
prouvé par les 14 chefs de 
départements cliniques des 

trois pavillons du CHUQ (le CHUL, 
l’Hôtel-Dieu et Saint-François), le 
CMDP (le Conseil des médecins den­
tistes et pharmaciens), le Conseil des 
infirmières et infirmiers et les diffé­
rents directeurs du CHUQ. Ce « docu­
ment de positionnement » sera soumis 
aux employés et aux médecins du 
CHUQ au cours d’une consultation de 
quatre semaines. Il sera adopté le 5 
mai prochain et acheminé par la suite 
à la Régie régionale et au ministère de 
la Santé et des Sendees sociaux.

«Ce plan est l’élément rassembleur 
qui permet de bâtir ensemble un hôpital 
moderne et performant, centré sur les 
besoins de sa clientèle... », explique le di­
recteur du CHUQ, Robert Busilacchi.

La centaine de syndiqués de Saint- 
François-d’Assise, présents hier, ont 
bruyamment manifesté leur opposi­
tion à ce plan.

C’est donc au CHUL que le CME tant 
controversé devrait voir le jour, estime 
le CHUQ. À la condition que le « plan 
intégral » soit accepté par la ministre 
de la Santé, c'est-à-dire un centre où 
seraient offerts toute la gamme de 
soins pédiatriques et obstétricaux, 
des plus simples aux plus sophisti­
qués, de même que les soins ultraspé- 
cialisés en néonatologie. Les femmes 
accoucheraient au CHUL ou à Saint- 
François, au détriment de l’hôpital 
Saint-Sacrement. La pédopsychiatrie, 
actuellement à l’Hôtel-Dieu du Sacré- 
Coeur se joindrait au Centre mère-en­
fant.

Outre le Centre mère-enfant, le 
CHUL se spécialiserait en traumato­
logie, en endocrinologie et en rhuma­
tologie.

L’Hôtel-Dieu de Québec maintien­
drait ses crénaux en greffe rénale, 
greffe de moelle osseuse, néphrologie, 
dialyse, oncologie et cardiologie ter­
tiaire médicale.

L’hôpital Saint-François-d’Assise, de 
son côté, deviendrait un hôpital de 
soins généraux et spécialisés dans 
toutes les disciplines. Les femmes y 
accoucheront et on y déménagerait 
l’unité des Anciens Combattants du 
CHUL. Pour bien jouer son rôle d’hô­

pital de quartier, la salle d’urgence de­
vra être agrandie.

Conscient des répercussions que ces 
changements amèneraient sur le per­
sonnel, le CHUQ prévoit la mise sur 
pied de programmes d’aide aux em­
ployés « pour les accompagner et faci­
liter leur réorientation et leur reloca­
lisation dans l’un ou l'autre des pa­
villons ou à l’extérieur dans une autre 
organisation de santé... »

La semaine dernière, la Régie régio­
nale a réclamé au gouvernement 199 
millions $ pour mener à bien les diffé­
rents programmes sociaux et de san­
té de la région.

Le gouvernement a déjà promis 
300 millions $ pour la construction du 
méga hôpital de l'université McGill et 
songe à en construire un autre pour le 
côté francophone. Le CHUQ, avec sa de­
mande de 350 millions S n’est donc pas 
plus gourmand que les autres, estime le 
directeur du CHUQ. Robert Busilacchi.

Par ailleurs, la ministre de la Santé. 
Pauline Marois, a reçu la visite de Gé- 
rald Larose la semaine dernière, ten­
tative ultime pour convaincre la minis­
tre de localiser le CME à Saint-Fran­
çois-d’Assise. Hier, c’était au tour de 
six médecins de Saint-François de dé­
fendre leur point de vue auprès d’elle.

La CSN juge le plan du CHUQ « pré­
maturé » et garde l’espoir de convain­
cre le c.a. de la Régie de voter pour lo­
caliser le CME à Saint-François.

Le Corridor des Cheminots, qui s'étendra du quartier Limoilou aux limites de Shannon, coûtera 4,4 millions S. L'inauguration aura lieu vers le 1S juillet

CORRIDOR DES CHEMINOTS

10 haltes-pipi, 33 traverses et 6 surveillants !
Robert Fleury

Le Soleil

QUÉBEC — Large de 4 mètres (15 
pieds), asphaltée, la nouvelle piste 
cyclable, patinable et carrossable 
(pour les handicapés) qui part de Li­
moilou vers Val-Bélair pour rejoindre 
la piste Jacques-Cartier Portneuf se­
ra ouverte le 18 juillet, jure la Com­
munauté urbaine de Québec. Les tra­
vaux débuteront le 20 avril même si le 
Fonds du millénaire n’a pas encore 
versé les 3 millions $ promis par Otta­
wa.

« C’est une question de temps, nous 
n'avons aucune crainte», assure le 
président de la CUQ et maire de Lo- 
retteville, Denis Giguère.

Les premiers contrats sont accordés 
« en pièces détachées pour sauver de 
l’argent », dit Jean Guyart, directeur 
de l’Aménagement du territoire à la 
CUQ. l’our commander les signaux lu­
mineux pour les intersections car il y 
a 33 traverses routières, trois rivières 
à franchir et deux autoroutes. Pour 
les 8000 arbres plantés sur les côtés.

« Nous sommes dans un parcours ur­
bain. la sécurité est très importante », 
rappelle M. Guyart.

Six patrouilleurs, des étudiants en 
techniques policières, assureront la 
sécurité et l’entretien des 22 km de 
piste. La CUQ dispose d'un budget de 
1700008 pour l’entretien du corridor, 
mais dit ignorer quel en sera le coût 
exact.

Plusieurs intersections dangereu­
ses comme la Canardière, la I’' Ave­
nue, la 3' Avenue ouest à Charles- 
bourg. le boulevard Saint-Joseph 
dans Lebourgneuf nécessiteront une 
signalisation appropriée et parfois 
des travaux de resurfaçage.

« Il faudra prolonger le temps de tra­
verse de 20 secondes», dit M. Guyart, 
ce qui pourrait modifier la synchroni­
sation des feux de circulation. On uti­
lisera les boutons-poussoirs fami­
liers.

DL\ PLACES PUBLIQUES
Il n’y aura pas de halte-pipi comme 

telle le long de la piste, mais la CUQ a 
répertorié dix places publiques, de 
l'aréna des Deux Glaces à Val-Bélair 
au Domaine Maizerets où ces services 
sont accessibles, à une cinquantaine 
de mètres de la piste tout au plus. Des 
stationnements publics gratuits se­
ront accessibles, d’autres seront

aménagés. Elle assure qu’il y aura 
une signalisation appropriée.

« Le corridor forme une superficie 
de 50 hectares, soit l’équivalent des 
deux tiers des Plaines d'Abraham », 
dit M. Guyart.

Le Corridor des Cheminots coûtera 
4,4 millions $ et celui du Littoral 
4.6 millions $. Il restera ouvert en 
tout temps. Il n'y aura pas de barriè­
res. L’hiver, il sera utilisable pour le 
ski de fond ou la raquette ou la mar­
che en tout temps. La motoneige et 
les tout-terrains (4-roues) pourront 
emprunter une piste parallèle en 
bordure de la piste sur un tronçon 
entre Loretteville et Val-Bélair. L’ac­
cès est gratuit.

Quant aux 40 km du Corridor du Lit­
toral, ils ne seront pas réalisés avant 
l'an prochain. On élargira la piste à 
quatre mètres de Maizerets à la chute 
Montmorency. Vers l’ouest, elle longe­
ra le boulevard Champlain.

Les municipalités auront fort à faire 
d’ici là pour relier leurs propres pis­
tes cyclables au Corridor des Chemi­
nots. Plusieurs boutiques et commer­
ces situés le long de la piste ont affir­
mé à la CUQ être prêts à offrir divers 
services aux cyclistes.

wœsm.
' A

«4*

La piste aura 4 mètres de large.
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SAINTE-FOY VAL-BÉLAIR

Nouveau report de l’adoption du 
règlement sur l’affichage

Yves Therrien 
Le Soleil

SAINTE-FOY — Les conseillers indé­
pendants ont proposé hier de reporter 
une nouvelle fois l'adoption du projet 
de règlement sur l’affichage. Le débat 
reprendre le 3 mai. Dans l'intervalle, 
ils demandent au comité exécutif et 
aux fonctionnaires d'étudier le docu­
ment en donnant leur avis sur les pos­
sibilités d'application de celui-ci avant 
son approbation finale.
Juste avant, la mairesse Andrée 

Boucher avait fait une proposition de 
rencontre pour étudier une position 
de compromis qui rallierait et le pro­
jet des indépendants et les objectifs du 
comité exécutif.

Pour elle, deux philosophies s’op­
posent au conseil et dans la popula­
tion. Il faut donc trouver un terrain 
d’entente qui permettrait la rédac­

tion d’un règlement satisfaisant pour 
tout le monde.

Malgré le compromis, le climat s’est 
radicalisé lorsque le conseiller Nor­
mand a utilisé un point de la charte de 
la Ville pour forcer le comité exécutif 
et les fonctionnaires à donner leur 
avis. La mairesse Boucher a interpré­
té ce geste comme un rejet de sa pro­
position d’entente. M. Normand sou­
tient le contraire et maintient qu’il est 
toujours ouvert à la discussion. Ce­
pendant, il estime nécessaire de sa­
voir si le projet reçoit l’aval du service 
du contentieux. «Si des parties du 
projet sont inapplicables, affirme-t-il, 
nous saurons les raisons. Il faut que ce 
soit plus que le simple veto de l’exécu­
tif. »

Au début de la soirée, il avait appor­
té des amendements à son projet en 
soulignant que les deux soirées de 
consultation montraient l’importance

d’apporter d'autres assouplissements 
pour satisfaire les deux tendances 
observées dans la population.

Les amendements modifient les ai­
res d’affichage et accordent des avan­
tages à ceux qui utiliseront les ensei­
gnes sur les bâtiments au lieu des en­
seignes au sol (pylônes). La date bu­
toir pour rendre les enseignes confor­
mes est portée à 2002. De plus, le rè­
glement prévoira la possibilité d’en­
seigne pour les grands ensembles im­
mobiliers.

Par ailleurs, le conseiller Jacques 
Langlois a soutenu que l'embellisse­
ment de la ville ne passe pas seule­
ment par l’affichage, mais bien par 
l’instauration d’un plan d’embellisse­
ment global. Il donne l’exemple de 
l’enfouissement des fils et la dispari­
tion des poteaux sur le chemin Sainte- 
Foy, ce qui aurait un effet important 
sur la beauté de la ville.
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Le dg risque de 
perdre sa maison
Marie Caquette 

Le Soleil

QUÉBEC — Le directeur général de 
Val-Bélair, Gaétan Thellend, s'est 
plaint, hier, devant la commission mu­
nicipale du Québec, que la longueur des 
procédures dans la cause de Rénald 
Jean risque de lui faire perdre sa mai­
son.

«Je ne perdrai pas ma maison à en­
tendre l'avocat de la Ville tourner en 
rond », déclarait le dg qui menaçait de 
quitter la salle d'audience devant les 
questions répétitives de M'lYtthier. La 
commission en était hier à sa 31’ jour­
née d’audience et M. Thellend témoigne 
depuis trois jours.

Contrairement aux autres employés 
de Val-Bélair et au maire qui bénéficient 
du soutien financier de la municipalité, 
M. Thellend doit assumer ses frais 
d’avocat. «Ça me fait mal 
personnellement. Je ne com­
prends pas M' Pothier de 
vouloir nous écraser écono­
miquement. On nous accule 
dans un coin. On essaie de 
nous mettre un rat devant 
nous autres. Fâites-vous gru­
ger».

Le procureur de M. Thel­
lend, M’ Pierre Moreau, a soulevé pour 
sa part que cette affaire met en relief un 
problème d’accessibilité à la justice 
pour les témoins. 11 y a une question 
d’« équilibre économique que la com­
mission doit prendre en compte».

Selon le dg, les événements sur les­
quels on l’interroge (la boîte aux lettres, 
le climatiseur, les meubles) sont mi­
neurs mais ils «vont coûter une beurrée 
aux contribuables ». La boîte aux let­
tres est une affaire « insignifiante » à 
ses yeux: « On en a remplacé des dizai­
nes depuis que je suis là». M. Thellend 
estimait même que s’il a perdu la 
confiance du maire à cause de cela, « il 
n’y a plus un dgqui va pouvoir travailler 
en confiance avec son maire ».

À ce sujet, il a révélé qu’il ne gérait 
plus rien dans la ville. Il n’a plus aucun 
dossier sur son bureau depuis environ 
un an. Toute la correspondance est 
maintenant dirigée vers le cabinet du 
maire. M. Thellend ne comprend tou­
jours pas la raison pour laquelle le mai­
re a cessé de lui faire confiance. Au pro­

cureur de la ville qui suggérait que ses 
relations avec la greffière pouvaient en 
être responsables, le dg a répondu 
qu’avec « cette théorie, pas un couple ne 
pourrait travailler dans la même entre­
prise, y compris dans les bureaux 
d’avocats ».

l’àr ailleurs, le dg avoue avoir sursau­
té lorsqu’il a lu les déclarations de M. 
Jean dans le journal le 29 juin 1998. Se­
lon lui, ce cadre a posé un geste répré­
hensible en agissant ainsi plutôt que de 
parler au conseil ou à son directeur gé­
néral. il a enfreint une directive qui in­
terdit aux cadres de faire des déclara­
tions publiques. Sans l’excuser, M. 
Thellend a dit toutefois pouvoir com­
prendre que M. Jean ait « dérapé » par­
ce qu’il en avait plein le dos des enquê­
tes menées sur lui par le maire. Le dg a 
voulu faire enquête sur les affirmations 
de M. Jean mais s’est fait écarter par le 

maire qui avait décidé de 
prendre les choses en main. 
Dans toute la suite des évé­

nements, M. Thellend a été 
tenu à l’écart. 1a? dg ne se gê­
nait pas, hier, pour critiquer 
la méthode choisie par le 
conseil pour gérer la crise 
lancée par M. Jean. Son ges­
te méritait une sanction dis­

ciplinaire, selon lui, mais il aurait 
mieux valu le suspendre avec solde. Mê­
me si cela avait duré un an, à 50 000$, 
cela aurait coûté moins cher que les 
frais engagés dans cette cause depuis 
l’été dernier.

Si les faits allégués par M. Jean sont 
fondés, un congédiement est trop lourd, 
a dit le dg. Mais, s’ils sont faux, le congé­
diement s’impose. On ne sait toujours 
pas aujourd’hui à quoi s’en tenir... dis­
ait M. Thellend ; l’enquête de la SQ n’est 
pas terminée.

L’intervention du maire Beaudoin 
dans la gestion des affaires de la ville 
avait commencé depuis un certain 
temps. M. Thellend a rapporté un cas où 
Val-Bélair embauché un policier sur re­
commandation de M. Beaudoin bien 
que deux enquêtes auprès de son an­
cien employeur ait laissé voir qu’il 
s’agissait d’un employé à problèmes. Le 
chef de police du temps, André Pélo- 
quin, avait même estimé qu’il « ne fallait 
pas toucher à ce gars-là. » L’individu a 
été mis à pied au bout de quatre mois.

son avocat

Marée noire 
près de Mingan

U
n minéralier américain a 
déversé accidentellement 40 
tonnes de mazout lourd dans 
la baie de Havre-Saint-Pierre, à 

quelque 200 kilomètres de Sept-îles. 
Ce sont des rafales de 90 km/h qui 
sont responsables de cet incident, 
survenu dans la nuit de lundi à mardi. 
Le Gordon C. Leatch était en phase de 
chargement au quai de la minière Fer 
et Titane de Havre-Saint-Pierre, 
lorsque l’arrière du bateau a frappé 
un des pylônes qui se trouvaient à 
proximité du quai, ce qui a endom­
magé la coque du cargo. C.T.

L’homme de 78 ans 
retrouvé mort

L
a SQ de Rivière-du-Loup, en­
quête sur les circonstances 
entourant la mort de I^ul 
Shannon, 78 ans, de l’IsIe-Verte, dont le

corps sans vie a été découvert par un 
citoyen en bordure de la route 132, hier 
vers 7 h 50. L’agent Claude Ross, de la 
SQ, dit n’avoir aucune idée du contexte 
dans lequel s’est jouée cette mort sus­
pecte. M.L.

✓
Ecoles fusionnées 
et réorganisées

F
usionnés depuis l’automne, l’é­
cole Saint-Joseph des sœurs 
de la Charité de Saint-Louis et 
l’institut Saint-Joseph de Québec 

ont annoncé hier une réorganisation 
pour mieux desservir leurs 350 
élèves. Les jeunes du préscolaire, 
de 1", 2', 3e et 4' années seront 
regroupés au pavillon Salnt-Valller, 
et les plus vieux de 5' et 6' années, 
au pavillon Saint-Louis. Selon le 
directeur général Mario Asselin, la 
fusion des deux écoles permet un 
meilleur développement des ser­
vices. Il rappelle que si l’école Saint- 
Joseph était menacée de fermeture, 
l’Institut Saint-Joseph profitait pour 
sa part d’une bonne clientèle. B.B.
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS
A 5

D
an h le coin de la carlingue on avait 
entassé ses sacs bourrés de dol­
lars. rt»nehé sur son magot, U pleu­
rait, pleurait, pleurai!, et mouillait 
les billets. Ses coéquipiers l’ont en­
touré, faisant barrage pour ne pas 
qu'on voie ses larmes. C’est tellement pas humain 
un guerrier qui pleure. Ihus, ses coéquipiers sont 

descendus de l’avion à Kdmonlon en le laissant 
seul. « Franchement, ont-ils dit, Fhire ça à un capi­
taine. C’est révoltant. On est traités comme des es­
claves. Changer de mission en plein vol alors qu’il 
est prêt à aller à lu guerre pour faire les séries... 
On nage en plein drame humain ».

L’avion a rebroussé chemin. Damphousse est 
resté seul passager dans la carlingue du bombar­
dier.

— Prépare-toi à faire tout un voyage ! On fait un 
détour par Washington pour faire monter Bill, a 
crié le pilote. Ihs on s’en va au Kosovo.

— Mais je descends à Montréal. Je dois joindre 
les Sharks à Toronto a répondu Damphousse, 
éberlué.

— Oublie ça ! Faut passer par Washington. J’ai 
des ordres. Clinton veut être au premier rang pour 
assister au feu d'artifice. 11 veut voir le premier but 
compté dans la cage de Milosevic. C’est à nous que 
la mission revient.

— Mais ma môman m’attend à l’aéroport. 
Damphousse s’est remis à pleurer. On nageait en 

plein drame humain !
*****

Quand le B-52 est passé à très haute altitude au- 
dessus de Québec, après avoir suivi un plan de vol 
erratique pour tuer le temps — l’heure des frap­
pes aériennes étant encore incertaine — des va­

Le voyage de Damphousse
canciers hystériques atten­
daient de decoder de l’aéro­
port de Québec vers la Répu­
blique. Six heures de retard, 
pensez-y. « Ils nous font rater 
nos vacances. C’est un cri­
me. ils vont nous rembourser 
jusqu'à la dernière cenne».
On nageait en plein drame 
humain.

*****

Au-dessus de Montréal,
Damphousse a agité les bras 
désespérément pour ameu­
ter, en bas, au Centre Molson. les journalistes qui 
n’avaient plus rien à se mettre sous la dent, après 
des heures de nirvana qui ont précédé l’échange

— C’est quoi ces colonnes de manifestants dans 
les rues? Ils protestent contre mon échange?

— Non, ils se plaignent de coupures en éduca­
tion. Tu sais, rien qu’avec ton salaire, on pourrait 
en faire étudier, des jeunes.

Et toutes ces limousines?
— C’est la gang des Expos qui font des courbet­

tes à Lucien Bouchard pour pouvoir piquer l’ar­
gent des contribuables et sauver l’équipe.

Damphousse a sombré dans une profonde tri­
stesse. On m’a déjà oublié. Il nageait en plein dra­
me humain...

*****

L’avion a filé plein sud. Bill n’était pas encore sur 
le tarmac. 11 avait des problèmes à sortir du des­
sous de son bureau. Alors le pilote a fait un grand 
détour jusqu ’au-dessus du club cossu où Céline et 
René jouaient une partie de golf. l,e chapeau blanc 
de Céline s’est envolé au vent. René a essayé de le

rattraper. 11 a raté son der­
nier putt. « Shit » a crié Céli­
ne dans son meilleur anglais. 
On nageait en plein drame 
humain.

Damphousse a alors crié au 
pilote : « Laissez-moi descen­
dre à Miami. Je trouverai le 
chemin de San José » Mais 
les ordres de Washington 
crépitaient dans le casque du 
pilote Bill ne vient plus. On 
change de cap. A l’est, toute. 
Au milieu de l’Atlantique, les 

ballons des aérostiers déçus de ne pas avoir réus­
si les premiers le tour du monde en moins de 80 
jours dérivaient. Damphousse a vu l’avion du pre­
mier ministre russe Primakov, faire demi-tour vers 
Moscou, en guise de protestation. L’ex-capitaine
du Canadien déchu a fini par s’endormir.

*****

A l’approche du continent, le bombardier a pris 
une dangereuse tangente, cherchant la route de 
l’Irak comme un chien qui retourne sur son terrain 
de chasse. Mais le pilote a tenu le cap, survolé le 
sud de la France, foncé tel un aigle sur l’Italie, à 
l’heure où les ouvrières de Versace à Milan cou­
saient les robes transparentes des stars qui feront 
l’an prochain les Oscars, sans se douter qu’un 
bombardier chargé de missiles survolait leur ate­
lier. A l’heure où des colonnes d'Albanais, conti­
nuaient à se presser aux frontières de la Macédoi­
ne, leurs enfants affamés serrés contre eux. À 
l’heure où les bombardiers furtifs B-2, les lance- 
missiles, les Mirages, les F-18 et toute la quin­
caillerie « full metal » vibrait, prête à foncer sur les

Ghislaine Rheault
(jRhea ulfaltsolet t. am

cibles serbes, les radars, missiles antiaériens et
toute la cochonnerie militaire.

« * • * •
Et à20hül précises au Kosovo, (14hUl), heure 

de Washington, une dépêche de l’AFP est apiutruc 
sur les écrans cathodiques du monde « L’OTAN a 
commencé ses frappes aériennes en Yougoslavie, 
affirme l'agence italienne ANSA. » Le feu d’artifi­
ce a éclaté, les missiles ont commencé à pleuvoir 
sur l’Europe. Heure bleue. Heure triste.

« Ramenez-moi chez moi. chialait Damphousse 
terré dans le cockpit, comme dans les toilettes à 
Edmonton. J’aime mieux mon drame humain que 
le leur. Débarrassez-moi de mes sacs de fric. Sau- 
vez-moi, hurlait-il, pendant que les missiles s’abat­
taient sur la banlieue de 1 Vis tin a et autour de Bel­
grade. Pendant que le pape faisait pleuvoir ses 
milliers de CD sur le monde en chantant « l*ater 
Noster, qui es in eoeiis », d’une voix chevrotante, 
amplifié!* en studio par des artificielles musiques. 
IVndani qu’il psalmodiait... « Bienheureux les pau­
vres. Bienheureux les malheureux. Bienheureux 
les victimes de la guerre. »

Quand les pétards ont éclaté à Pristina, les en­
fants kosovars serrés comme des poussins dans 
les abris se sont mis à sangloter. Quand les missi­
les ont dessiné dans le ciel des traînés meurtriè­
res, les enfants serbes apeurés se sont mis à trem­
bler. «Ah, si on pouvait être échangés, comme 
Damphousse». ont chuchoté les petits...

Épuisée par ce cauchemar, angoissée par ces 
images folles générées par mon cerveau déréglé, 
j’ai supplié le maître des songes de me réveiller.

— Je t’en prie. J’en ai assez de tous ces drames 
humains. Ramène-moi dans la vraie vie.

— Impossible, a-t-il répondu. Tu ne dors pas.

Sauvetage en hauteur

COLLABORATION SPÉCIALE STEPHANE VERREAULT
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Police
Les pompiers de Québec ont dû déployer leur grande échelle et affiner leurs ta­
lents d’alpinistes hier après-midi pour aller chercher un homme au tempérament suicidaire 
qui s’était jeté dans la falaise du Cap-Diamant, près de l’édifice de la Garde côtière. L’homme 
d'une trentaine d'années s’est retrouvé accroché dans des branches à 25 mètres de hauteur. 
Il a toutefois bien collaboré et les pompiers ont pu le tirer de sa périlleuse situation. Le mal­
heureux n’était pas blessé, mais souffrait d’un bon choc nerveux. I. M.

Un cultivateur de pot 
à cheval sur les odeurs

Isabelle Mathieu 
Le Soleil

QUÉBEC — On n’arrête pas le progrès. En dé­
mantelant une serre hydroponique sur la rue 
Saint-l*aul hier matin, les agents de la GRC ont 
constaté que le « cultivateur » avait installé rien 
de moins qu’un évacuateur d’odeurs à l’ozone, 
question de ne pas éveiller les soupçons...

Le producteur de marijuana, un homme d’une 
quarantaine d’années, n’avait pas ménagé ses 
efforts pour maximiser l’efficacité de son labo­
ratoire situé au 297, rue Saint-Paul, où pous­
saient 200 plants de marijuana d’une valeur de 
100 0008.

Dans le sous-sol du bel édifice, le système élec­
trique avait été contourné pour alimenter les 15 
lampes de 1000 watts, installées au-dessus des 
plants de marijuana. « Il avait deux à trois fois la 
consommation normale d'électricité», précise le 
gendarme Guy Amyot, porte-parole de la GRC.

Mais c'est le stratagème utilisé par le produc­
teur pour assurer sa discrétion qui a impression­
né les enquêteurs. L’homme avait en effet installé 
un canon d’ozone afin de dissiper les effluves très 
caractéristiques de la marijuana II avait aussi do­
té sa serre d'un ventilateur et d’un tuyau qui ame­
nait les odeurs dans les conduites d'égouts.

«C’est la première fols qu'on volt un canon 
d’ozone utilisé pour purifier l'air d'un laboratoi­
re de marijuana, signale Guy Amyot. C'est sûr 
que des installations comme cola, ça peut mettre 
des bâtons dans les roues de nos enquêtes par­
er que e’est souvent lorsque des voisins sentent 
des choses qu’on peut trouver des serres. » -

COLLABORATION SPÉCIALE STEPHANE VERREAULT

Vn policier lors du démantèlement.
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Le canon d’ozone ou ozonateur est un appareil 
qui se vend entre 500$ et 3000$ et qui élimine 
toutes les odeurs organiques ou chimiques par 
des émissions d'ozone. «Ça donne une odeur 
fraîche, comme après un orage ». explique Jo­
hanne Beaulieu, une des propriétaires d'Air Fur 
2000 de Charlesbourg.

Ia* « cultivateur » de la rue Saint-l’aul, qui pos­
sède des antécédents en matière de stupéfiants, 
sera accusé aujourd'hui de production de mari­
juana. La GRC n'a pas assez d'éléments pour re­
lier l’homme à l'une ou l'autre des organisations 
criminelles.

18 à 30 mois pour cinq proches 
des Rock Machine

Richard Hénault 
Le Soleil

QUÉBEC — Après avoir plaidé coupables mardi, 
cinq individus proches des Rock Machine ont été 
condamnés hier à des peines d’emprisonnement 
allant de 18 à 30 mois pour une variété de crimes 
liés pour la plupart aux stupéfiants.

Deux des accusés avaient été arrêtés lors de 
l’opération de l’escouade Carcajou en novembre. 
Recherchés par la suite, deux autres avaient été 
appréhendés en décembre, tandis que le cinquiè­
me était incarcéré depuis septembre, date à la­
quelle des explosifs avaient été découverts à Sto- 
neham. L’opération menée en novembre visait le 
groupe d’Yves Laperrière, le caïd de la basse-ville.

Tous les accusés étaient donc déjà détenus et le 
juge Yvon Mercier a tenu compte de leurs périodes 
de détention préventive allant de trois mois et de­
mi à six mois. Le tribunal a entériné les sugges­
tions communes que lui faisaient le procureur de 
la Couronne, M’ Robert Parrot, et l’avocat des ac­

cusés, M' Denis Bernier. Tous et chacun des indi­
vidus s’est de plus vu imposer une interdiction à 
perpétuité de posséder des armes à feu et des ex­
plosifs. Sommairement, les accusations et les pei­
nes vont comme suit : Richard Molloy, 43 ans: 28 
mois pour possession de 52 bâtons de dynamite, 
possession d’une arme à autorisation restreinte, 
à savoir un revolver .32 Smith & Wesson, pour 
avoir mal entreposé une arme et possession de 26 
grammes de cocaïne dans le but d’en faire le tra­
fic; Éric Guay, 28 ans: 28 mois pour quatre trafics 
de cocaïne; Francis Gagnon. 30 ans : 30 mois pour 
possession de 24 grammes de PCP dans le but d’en 
faire le trafic et complot pour faire le trafic de co­
caïne et de PCP; Daniel Bédard, 30 ans : 26 mois 
pour des complots dans le but de faire le trafic de 
PCP; Nicolas Lapointe, 20 ans: 18 mois pour des 
trafics de PCP et de cocaïne ainsi que pour avoir 
mal entreposé une arme.

Tous possédaient une bonne feuille de route. 
Quant à leurs liens avec les Rock Machine, le juge 
Mercier n'y voyait pas «l’annonce de la sainteté».
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me fais plaisir

semaine
mbeauté

du 25 mars au 3 avril
Je me fais belle aux Ailes de la Mode!

Venez assister aux présentations offertes par les plus grandes maisons 
de cosmétiques pour tout savoir sur les soins de la peau, les tendances 

maquillage et les nouvelles fragrances.
Faites peau neuve ce printemps aux Ailes de la Mode!
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Poursuite contre un ORL
Une dame de Québec réclame 240000$ au D* Paul Giguère qui se 

présenterait faussement comme un chirurgien maxillo-facial
Richard Renault 

Le Soleil

■ QUÉBEC — Une quadragénaire de Québec, opérée à plusieurs re­
prises par un oto-rhino-laryngologiste, en 1990, réclame 240000$ en 
dommages de celui-ci.

Le procureur de la demanderesse, 
M' Marc Boulanger, affirme dans la dé­
claration que le EK fttul Giguère, contre 
lequel plusieurs poursuites ont été in­
tentées au cours des dernières années, 
se présente faussement comme chirur­
gien maxillo-facial. Dans ce cas-ci, plu­
sieurs reproches lui sont faits.

C’est en février 1996 que la patien­
te lui a fait sa première visite. Surpri­
se à son réveil à la suite de la premiè­
re opération pour enlever un kyste 
au sinus : la forme de son nez a chan­
gé. Éberluée, elle apprend du méde­
cin qu’il aurait profité de l’occasion 
de la chirurgie pour « la rendre plus 
mignonne ».

Durant le reste de l’année, la dame 
éprouve des douleurs constantes et les 
antibiotiques prescrits par les méde­
cins n’ont aucun effet. Une deuxième 
opération n’y change rien, et le 
coût des antibiotiques atteint 300$ par 
mois. Si la pharmacienne « n’en revient 
pas », la Régie de l'assurance-maladie 
reproche au médecin la trop grande 
quantité de médicaments prescrits à 
cette patiente.

CONSULTATIONS
A la suite de consultations avec 

d’autres médecins, d’examens de 
toutes sortes et d’une autre opéra­
tion par un autre médecin pour reti­

rer des corps étrangers à un maxil­
laire et aux sinus, la patiente décide, 
en septembre dernier, de se faire ex­
traire toutes les dents du maxillaire 
supérieur pour mettre enfin un ter­
me à sa douleur chronique 
à la mâchoire. Encore au­
jourd’hui, cependant, la 
dame de 43 ans se plaint de 
douleurs très importantes, 
elle a de l’oedème au visa­
ge, une dysfonction bucca­
le limitant l’ouverture de 
sa bouche à 20 mm alors 
que la moyenne est de 
40 mm, sans compter les 
problèmes d’élocution et la modifica­
tion de son faciès.

CONTRE-INDIQUÉ
Une des opérations pratiquées par 

le médecin, allègue l’avocat de la de­
manderesse, était contre-indiquée 
puisqu’elle a accentué une malocclu­
sion qui n’incommodait pas cette

dernière. De plus, de nombreuses 
greffes de cartilage irradié prélevé 
sur un ou des morts ont été prati­
quées sans en prévenir la patiente. 
Cette pose de cartilage aurait été 

contre-indiquée et elle a 
probablement causé une 
infection aux champi­
gnons entraînant une nou­
velle opération afin de reti­
rer le cartilage et un traite­
ment aux antibiotiques in­
traveineux de plusieurs 
mois.
Le type d’opération prati­

quée à ce moment est dite 
ostéotomie Le Fort I. Mais le médecin 
a facturé à la régie une opération os­
téotomie Le Fort III, une opération 
majeure d’une douzaine d’heures 
qui, selon les procureurs de la dame, 
est habituellement nécessaire afin 
de régler un problème de difformité 
faciale importante, et non un problè­
me fonctionnel.

Encore 
aujourd’hui, 

la femme 
a des 

douleurs 
importantes
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UJ rabais de 50$
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Virer sans fil est plus abordable que jamais. Notre téléphone 
SCP bimode de Sony vous revient en ce moment à seulement 

99,99$, si vous profitez de notre crédit de 50$ sur le temps 
d'antenne. Jumelez cette économie à n'importe lequel de nos 
forfaits abordables (à partir de seulement 20$) et virez sans fil dès 
aujourd'hui ! Cette offre est valable du Ie' février au 31 mars 1999. 

Pour plus de renseignements, faites-donc un saut chez votre 
détaillant Cleamet, visitez notre site Web au www.clearnet.com

ou composez le 1 888 CLEARNET Le futur est simple.

Forfaits Tant mensuel Ce que vous obtenez

PARLEZ
BEAUCOUP 20 î

100 minutes de base, messagerie vocale, 
afficheur, appel en attente, facturation à la 
seconde, appels locaux gratuits le jour de votre 
fête, pas de frais de mise en aervice ni de contrat.

PARLEZ
BEAUCOUP

PLUS 30 $ Tout ce qu’il y a ci-dessus plus les appels- 
illimités la fin de semaine.

MONTANT
COMPRENANT

L'OPTION
ÀTARFFTXE

45 $ Tout ce qu'il y a ci-dessus plüs les appels 
illimités le soir et la fin de semaine.

--------------------------------- i
Frais d'interurbain an sus. D'autres ffertaits sont également offerts.

Rabais. Rabais. Rabais
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Le SCP Clearnet est offert chez les marchands participants suivants :
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SAINT-
APOLLINAIRE

194 500$ 
réclamés aux 

pompiers
Richard Hénault 

Le Soleil

QUÉBEC — Des citoyens de Saint- 
ApoUinaire intentent une poursuite en 
dommages de 194500$ contre la muni- 
cipalité, alléguant l’incurie des pom­
piers de l’endroit lors d’un incendie qui 
a détruit un bâtiment, en janvier.

Celui-ci, rénové au cours des derniè­
res années, est situé dans le rang... 
I>rairie-Grillée. Le 30 janvier, un ineen- 
die y éclatait vers 6 h 30.

Un premier véhicule de lutte aux in­
cendies, un camion citerne, arrivait sur 
les lieux de 20 à 30 minutes après l’aler­
te au 9-1-1. Four y parvenir, il fallait 
franchir une distance de 2,1 kilomètres.

Or, il n’y pas de borne-fontaine dans le 
secteur, ce qui ne fait pas des deman­
deurs des contribuables de seconde 
classe, préviennent-ils. Cependant, un 
lac artificiel se trouve en face du bâti­
ment incendié. Comme le propriétaire y 
élève des truites, l’eau est accessible 
même en hiver par un trou d’aération 
essentiel à la survie des poissons.

C’est pourquoi le demandeur considè­
re que les pompiers auraient dû se ren­
dre sur les lieux d’abord avec le camion- 
pompe. Lorsque celui-ci est enfin arri­
vé sur les lieux, l’opération a commen­
cé à ressembler à « l'incendie à Rio », s’il 
faut en croire la version de la famille Fk- 
lardeau.

Ce camion-pompe « est loin de porter 
allègrement son âge », commentent les 
demandeurs, M. Claude Fklardeau et sa 
famille. Il excède en effet les 40 ans.

Premier pépin, l’essence du camion 
gèle. Qui plus est, aucun pompier n’est 
capable de retirer le bouchon du réser­
voir d’essence. Quand un sapeur réus­
sit enfin à briser le bouchon, on consta­
te que les pompiers n’ont pas d’antigel 
à essence. Il a alors fallu aller en qué­
mander chez le voisin.

Ce n’est qu’à ce moment que la lutte à 
l’incendie a enfin pu débuter...

Mais les sapeurs, et en particulier leu; 
chef, auraient plusieurs fois refusé de 
pomper de l’eau du lac artificiel. Pour­
tant, il appert que le manque d’eau était 
si flagrant que les boyaux du plus gros 
diamètre n’ont même pas été utilisés, 
de crainte qu’il n’y ait plus suffisam­
ment de pression. Une pompe station­
naire a bien été déposée sur le sol, 
concèdent les Fâlardeau, mais elle n’a 
même pas été raccordée.

Au plus fort du combat contre l’élé­
ment destructeur, les demandeurs 
ont remarqué des fuites d’eau consi­
dérables un peu partout. Contre les 
règles de Part, ajoutent-ils, les pom­
piers ont attaqué le foyer de l’incen­
die en poussant les flammes vers l’in­
térieur du bâtiment.

Comble de malchance, un sapeur 
monté sur le toit afin d’y pratiquer une 
ouverture a ensuite échappé son instru­
ment de travail, qui est tombé dans le 
brasier. Les pompiers de Saint-Antoine- 
de-Tilly ont été appelés en renfort mais 
ce n’est que vers 8 h 15 qu’ils sont à pied 
d’oeuvre.

ERRATUM
Dans notre circulaire «PAS UN SOU 
C'EST UN MIRACLE», il s'est glissé 
quelques erreurs:
PAGE 2, canapé en cuir a 899$, on 
aurait dû lire cuir et vinyl.
PAGE 2, canapé inclinable à 1399$, 
on aurait dû lire cuir et vinyl.
PAGE 3, chambre à coucher Palliser 
à 949$, on aurait dû lire bureau au 
lieu d'armoire et armoire au lieu de 
coffre.
PAGE 3, chambre à coucher à 
3199$, on aurait dû lire bureau au 
lieu de commode et armoire au lieu 
de coffre.

Nous sommes désolés pour les 
inconvénients occasionnés par

ces erreurs. S
La Direction^
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“ QUEBEC - CANADA
Faites

vos jeux
Feu vert aux 

casinos flottants 
sur le Saint-Laurent
 Yves Therrien

Le Soleil

QUEBEC — Les bateaux de croisière exploitant des casi­
nos pourront continuer leurs activités jusqu'à une limite de 
cinq milles marins du port d'escale. Avant, ils devaient ces­
ser les activités du casino dès leur entrée dans les eaux ter­
ritoriales canadiennes, soit à la hauteur de l'île d'Anticosti. i 

Les responsables des ports de Québec et de Montréal, les 
députés du Bloc québécois et le gouvernement du Québec 
demandaient depuis des années de corriger cette situation. 
Un amendement au eode criminel, entré en vigueur le 15 
mars, permettra aux navires de croisière de continuer de 
faire fonctionner leur casino dans les eaux canadiennes.

Pour le ministre délégué au Tourisme, Maxime Arseneau, 
l'entrée en vigueur de cet amendement constitue une bon­
ne nouvelle et met fin à plusieurs années de revendications.

Selon les autorités portuaires et les gens d'affaires, cette 
interdiction des dernières années a grandement désavan­
tagé les divers ports du fleuve Saint-Laurent par rapport à 
d'autres ports des États-Unis.

Le ministre Arseneau a rappelé que les ports de Québec 
et Montréal attirent chaque année près de 75 000 croisié- 
ristes qui engendrent des recettes touristiques de près de 
12 millions$. La disparition de cet irritant devrait permet­
tre à son avis de consolider la place des deux ports sur le 
circuit des croisières internationales.

Iaîs armateurs qui ne font pas de croisières en eaux interna­
tionales ne pourront pas exploiter de casino en eaux canadien­
nes. De plus, les bateaux de croisière qui ne font que transpor­
ter des passagers d'un port canadien à un autre sont aussi ex­
clus de la portée de l'amendement. Pour profiter des modifica­
tions, les navires devront se rendre à au moins 12 milles nau­
tiques à l'extérieur des eaux canadiennes durant leur voyage.

FUITES AU REVENU

Une enquête 
indépendante

Jean-Marc Salvet 
Le Soleil

QUÉBEC — La CAI ayant déclaré forfait, c’est maintenant 
une commission d’enquête indépendante qui devra faire* la lu­
mière sur les allégations de fuites de renseignements fiscaux.

C’est ce qu’a décrété, hier, le conseil des ministres du gou­
vernement québécois. Lucien Bouchard est lui-même venu 
en faire l’annonce devant les journalistes.

« La suite des choses sera confiée à une commission d’en­
quête formée d’un juge », a déclaré le premier ministre. 11 
a précisé que ce juge sera nommé dans quelques jours.

Lucien Bouchard a réitéré la déception de son gouverne­
ment face à l’interruption soudaine des travaux de la Com­
mission d'accès à l’information la semaine dernière. Un évé­
nement sans précédent dû à un conflit interne entre le prési­
dent de la CAL Paul-André Comeau, et son procureur, Marc 
Bergeron.

Le premier ministre s’est dit d'autant plus déçu que l’or­
ganisme était presque rendu au bout de son enquête, il a 
dit espérer « qu’une partie du travail déjà fait puisse ser­
vir » à la future commission d’enquête, mais qu’il « appar­
tiendra au juge de déterminer ce dont il a besoin ».

Les libéraux ont déclaré qu’ils étaient satisfaits de la for­
mation d'une commission d'enquête publique indépendan­
te. « C’était le minimum », a lancé Jean Charest.

« Mon regret est que le gouvernement ait pris tout ce 
temps pour le dire, a poursuivi le chef libéral. Ça augure 
mal. 11 doit y avoir un malaise pour que ça prenne une ré­
union du conseil des ministres pour arriver à une conclu­
sion qui était évidente depuis très longtemps. »

L’enquête sur les fuites de renseignements fiscaux n’en fi­
nit plus de finir. Après des mois d’interruption, la Commis­
sion d’accès à l’information a elle-même jeté la serviette.

Deux jours plus tard, des déclarations du procureur Ber­
geron ont laissé croire que le dossier fiscal du bloquiste 
Ghislain Lebel n’avait en fait jamais coulé et que toute cet­
te affaire ne reposait que sur du « commérage ».

LE SOLEIL STEVE OESCHESNE
C'est dans le calme que plus de 4 000 étudiants sont descendus dans la rue, hier à Québec.
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Des milliers d’étudiants dans la rue
Ils promettent de remettre ça jusqu’au sommet de la jeunesse

Gi v Benjamin 
Le Soleil

QUÉBEC — La présence de 4000 étudiants devant le par­
lement de Québec, hier après-midi, n’est que le début des 
manifestations étudiantes, s’il n'en tient qu’à Simon-Pierre 
Pouliot.

Il y a
longtemps 
qu’autant 
de jeunes 

ont
manifesté

Le président de la confédération des 
associations d'étudiants et d'étudian­
tes de l'université Laval souhaite que 
les jeunes du Québec se fassent enten­
dre de plus en plus fort jusqu'à la te­
nue du sommet de la jeunesse, promis 
par le gouvernement Bouchard. 
«L'avenir du Québec est ici aujour­
d'hui sur la colline parlementaire », a- 
t-il lancé à la foule bruyante.

Les organisateurs de la manifesta­
tion étaient fort contents de la mobili­
sation des étudiants. Il y a longtemps 
qu'autant de jeunes ne s’étaient pas 
rassemblés devant le parlement. On 
prévoyait la participation d'environ 
3000 étudiants. Or, selon les chiffres 
de Jérôme Gaudreault, vice-président 
aux affaires externes de la CADEUL et

/I Montréal, les contre-manifestants ont causé des 
accrochages et quelques poussées.

coordonateur de la manif, ce sont 1000 
étudiants de plus que prévu qui ont ré­
pondu à l'appel. Le chiffre de 4000 est 
confirmé par des policiers habitués 
aux manifs devant le parlement.

Une telle mobilisation est de nature à 
encourager le président de la CADEUL, 
qui refuse de croire que les manifesta­
tions des étudiants sur la colline parle­
mentaire sont une perte de temps, que 
le gouvernement fera la sourde oreille. 
« Le gouvernement écoutera parce qu'il 
s'agit d'une première manif et que d’au­
tres suivront, pour créer un momentum 
jusqu'au sommet de la jeunesse».

Présent à la manifestation, le syndi­
caliste Michel Chartrand s'est réjoui 
de voir la jeunesse se réveiller. Mais il 
ne partage pas le même optimisme 
que les jeunes quant aux résultats de 
la manifestation. Et U en a profité pour 
vilipender le gouvernement. « Nous vi­
vons dans une démocratie sans le peu­
ple. Dans le temps de Duplessis, le 
Québec stagnait. Aujourd'hui on ré­
gresse », a lancé l'ex-adversaire politi­
que de Lucien Bouchard.

La foule était plus nombreuse que 
prévu parce que des étudiants de Ri- 
vière-du-Loup, Matane, Baie-Comeau 
et Rimouski ont préféré se joindre à la

manifestation de Québec plutôt que 
d'être des petits groupes de manifes­
tants chacun chez soi. Environ 1000 
étudiants de Laval étaient sur place, 
le reste de la foule étant composé des 
cégépiens de la région de Québec. 
Quelques étudiants du secondaire, no­
tamment de l'école Rochebelle de 
Sainte-Foy, ont séché leurs cours pour 
se joindre aux manifestants.

Le président de la CADEUL a invité le 
gouvernement Bouchard à laisser tom­
ber la guerre des drapeaux et à aller 
chercher les sommes prévues dans le 
programme des bourses du millénaire 
du gouvernement fédéral. La demande 
des étudiants est claire, a dit le prési­
dent de la CADEUL. Il faut un réinvestis­
sement massif dans l'éducation pour 
mettre fin aux classes de 200 élèves, aux 
bibliothèques dégarnies et aux labora­
toires de moins en moins accessibles.

Faute d'argent, les plus récents volu­
mes ne sont plus sur les rayons des bi­
bliothèques. Il faut les commander 
quand on en a les moyens, et attendre 
un mois. Un mois c'est long dans une 
session. Quant à la question des labo­
ratoires, il a donné l'exemple des étu­
diants en biochimie dont le temps de 
laboratoire a été coupé par quatre.

Devant les bureaux de Monty

A
 Montréal, ils étaient encore 
plus nombreux, provenant non 
seulement des établissements 

francophones, mais aussi anglopho­
nes, même des professeurs et chargés 
de cours. À Montréal, la marche a dé­
buté devant le ministère de l'Éducation 
pour aboutir, quelques kilomètres et 
quelques heures plus tard devant les 
bureaux de Bell Canada Entreprises. 
Le président en est Jean Monty, celui 
qui dirige aussi la Fondation des bour­
ses du millénaire. Un étudiant portait 
d’ailleurs une pancarte clamant son 
«non aux bourses du millionnaire». Un 
autre affichait «je paie, tu paies, il 
paie, vous coupez, vous coupez, vous 
coupez, on en a assez». Les deux gran­

des manifestations se sont déroulées 
pacifiquement et dans la bonne hu­
meur. Cependant, à Montréal, certains 
se sont colletés, à cause d’une poignée 
de contre-manifestants, qui cher­
chaient par tous les moyens à attirer 
l’attention des caméras sur eux. A l'ai­
de d’un porte-voix, les contre-manifes­
tants lançaient des slogans du genre 
« révolution, la solution » et « Bouchard, 
salaud, le peuple aura ta peau», en 
plus de montrer le majeur aux autres 
étudiants. Selon les organisateurs, ces 
contestataires proviendraient du Mou­
vement pour le droit à l’éducation, un 
groupe plus extrémiste qui réclame no­
tamment la totale gratuité scolaire à 
l'université comme au cégep. (PC)

Legault leur donne raison contre... Ottawa
Jean-Marc Salvet

Le Soleil

QUÉBEC — La réponse du gouvernement québécois aux 
étudiants postés devant l’Assemblée nationale tenait en un 
seul mot, hier:Ottawa.

Les manifestations tenues à travers le 
Québec ont incité Lucien Bouchard et 
son ministre de l'Éducation à se tourner 
vers Ottawa. Ils ont réclamé que le gou­
vernement Chrétien cède au Québec sa 
part des bourses du millénaire.

Le ministre François Legault s'est 
dit d’accord avec les revendications 
étudiantes, oubliant celles concernant 
Québec. «Je suis d'accord avec eux. Il 
faut investir plus d’argent en éduea-

Il faut plus 
d’argent 

maintenant 
dans le 
réseau

tion. Et il ne faut pas le faire dans 10 
ans, il faut le faire immédiatement. » 

Pour le ministre, c'est le gouverne­
ment fédéral qui doit agir puisque « les 
marges de manoeuvre sont à Ottawa ». 
«Il faut cesser d’utiliser ces marges 
pour créer des fondations comme celle 
des bourses du millénaire. 11 y a là-de­
dans 625 millions S qui sont disponibles 
et qui appartiennent aux contribuables 
québécois. Nous, on pense que cet ar­
gent devrait être investi dans notre* sys­
tème de prêts et bourses et dans notre 
système d'éducation en général. » 

Depuis plusieurs semaines, le minis­
tre fédéral Pierre Pettigrew demande 
à François Legault d'aller négocier

avec Jean Monty, le président de la 
Fondation des bourses du millénaire. 
Mais le ministre de l’Éducation refuse 
en faisant valoir que Jean Monty n’est 
pas un élu. Il veut négocier avec Pier­
re Pettigrew et personne d'autre.

A l'Assemblée nationale, le chef libé­
ral Jean Charest a rappelé que le gou­
vernement fédéral « avait un program­
me qui s'appelait Bourses Canada » du 
temps où Lucien Bouchard était secré­
taire d’État à Ottawa.

Le premier ministre a reconnu qu'il 
y a eu, à cette époque, « des mesures 
d'appoint pour l’excellence et le méri­
te ». « Mais il n’y a jamais eu une inva­
sion systématique et délibérée ».

Pour faire un pas de plus vers rindépendance financière
Les fonds mutuels : oui ou non ?

$
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Un Labrador à l’eau
Ses deux moteurs le lâchent en plein vol

GANDEK (PC) — L’équipage d’un héli­
coptère Labrador en mission d’entraî­
nement au-dessus de l’eau s’est soudai­
nement retrouvé à la dérive dans un lac, 
hier, après avoir perdu (’usage de ses 
deux moteurs.

Le pilote a toutefois pu relancer les 
moteurs et tirer son équipage de ce 
mauvais pas, a affirmé un porte-parole 
militaire, le capitaine Byron Johnson. 
Les Labrador peuvent flotter mais seu­
lement pour de courtes périodes et en 
eau calme.

« Ils s'entraînaient pour leur premier 
amerrissage et quand l'appareil a tou­
ché l’eau, les deux moteurs se sont 
éteints», a expliqué le militaire.

Aucun des cinq membres d’équipage 
n’a été blessé et l’hélicoptère, qui s’est 
finalement arrêté sur une plage ro­

cailleuse, n'a subi aucun dommage 
L’incident est survenu à Utile Harbour, 
à environ 13 kilomètres de la base des 
hbrces armées canadiennes de (lander.

L'équipage a rapporté que l’eau était 
pulvérisée dans tous les sens par les hé­
lices au moment de la tentative d’amer­
rissage, qui s’effectuait à environ 45 
km/h. L’écume soulevée pourrait avoir 
causé l’étouffement des moteurs, a es­
timé le capitaine Johnson, qui a ajouté 
que ce sera à l’enquête de confirmer 
cette hypothèse.

L’hélicoptère en question fait partie de 
l’Escadrille 103 basée à (îander et dont 
la tâche est de participer aux opéra­
tions de recherches et de secours. La 
base compte trois de ces gros bimo­
teurs jaune vif.

Le Canada possède 12 hélicoptères

labrador et ceux-ci n'en sont pas à leur 
premier problème de moteur. En octo­
bre, un hélicoptère de ce type s’est écra­
sé en flammes à Marsoui, en (ïaspésie, 
et les six membres d'équipage ont été 
tués. Plusieurs cas de panne d'un des 
deux moteurs de ces appareils ont aus­
si été rapportés, pannes qui ont obligé 
leur équipage à atterrir d’urgence au­
tant sur terre que dans l’eau. Une pan­
ne impliquant les deux moteurs en mê­
me temps est plutôt rare, cependant.

«Généralement, le problème est cau­
sé par un bris du système d’alimenta­
tion en carburant, ce qui n'affecte alors 
qu'un seul moteur », a expliqué M. John­
son. Celui-ci a toutefois signalé que l’ap­
pareil impliqué dans l’incident d’hier 
n’avait jamais connu de panne de mo­
teur auparavant.

NÉGOS AVEC L’ÉTAT

Pas de surprise 
pour la FIIQ

La Fédération des infirmières et 
des infirmiers du Québec (FIIQ) 
n’a pas décelé de grandes sur­
prises dans le dépôt, hier, du projet de 

convention collective soumis par le co­
mité patronal de négociation du sec­
teur de la santé et des services so­
ciaux. «Que ce soit dans son dépôt 
d’intention ou dans son projet de 
convention collective, l’orientation de 
la partie patronale est toujours la mê­
me: décentraliser le plus grand nom­
bre de matières à négocier au palier lo­
cal», souligne au SOLEIL la porte-pa­
role de la FIIQ, Louise Rochefort. Tbu- 
tefois, à la fédération, on se réjouit à 
l’idée que le patron semble ouvrir la 
porte toute grande à la négociation. 
Contrairement aux autres syndicats de 
la santé et à ceux des secteurs de 
l’éducation et de la fonction publique, 
la FIIQ a maintenant en main le projet 
patronal de convention. En effet, les 
autres syndicats n’ont, pour l’instant, 
que les grandes intentions des em­
ployeurs à se mettre sous la dent. G. L.

Dans les Maritimes aussi...
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Les 4500 infirmières de Terre-Neuve ont débrayé, hier,
pour réclamer sensiblement les mêmes conditions que leurs collègues 
québécoises. La présidente de la Fédération des infirmières du Canada, 
Kathleen Connors (à gauche), s’est jointe à la présidente provinciale, Deb­
bie Forward, sur une ligne de piquetage à St. John.

Equité : la CEQ contre-attaque
Michel Hébert 

Presse canadienne

QUÉBEC — N’en déplaise à la CSN, la CEQ continuera de 
revendiquer auprès du gouvernement à la fois un (règle­
ment d’équité salariale et une augmentation de salaire 
pour chacun de ses membres.

La CEQ croit pouvoir obtenir un règlement favorable sur 
ces deux fronts parce que, contrairement à la CSN. elle a 
opté pour la bonne stratégie de négociation.

« Nous, nous avons décidé d’être actifs dans ce dossier 
dès le début, a déclaré à la Presse canadienne, hier, la vi­
ce-présidente de la CEQ, Monique Richard. Nous avons fait 
des études, des travaux, des enquêtes sur le terrain. Nous 
avons évalué les emplois, fait des comparaisons et les re­
vendications conséquentes (au Conseil du trésor).

« La CSN a fait une plainte devant la Commission des 
droits de la personne, c’est son choix. Ça fait qu’elle n’est 
pas au jeu dans le dossier de l’équité salariale. Dans cette 
organisation, il y a des enseignants, elle répondra de sa fa­
çon de faire à ses membres. Ça ne nous concerne pas. Nous, 
nous avons une obligation de résultat pour nos membres.

« Nous, nous avons une demande d’équité salariale de­
puis 1992 et une demande salariale en front commun, et les 
deux s’additionnent. On est conscient que ça va imposer 
des ajustements salariaux, mais quand on fait une deman­
de d’équité salariale, on ne fait pas une demande d’aug­
mentation de salaire. Ce sont deux choses différentes. 
C’est très clair pour nos membres, ça devrait l’être pour la

CSN », a insisté M”' Richard qui. comme d’autres à la CEQ, 
digère mal les récents propos des dirigeants de la CSN.

La CEQ rappelle que, depuis 1992, le gouvernement a ver­
sé 600 millions $ en redressements salariaux à divers corps 
d’emplois publics comme les infirmières, les bibliothécai­
res, les ergothérapeutes, les physiothérapeutes, etc. Le 
Conseil du trésor estime que les revendications de la CEQ 
pour l’équité salariale dans l’enseignement coûteraient 
700 millions $. Le gouvernement offre 100 millions $.

Mardi, Gérald Larose a ouvert les hostilités en soute­
nant que les demandes de la CEQ forceront une restruc­
turation des échelles salariales dans l’enseignement au 
détriment de certains enseignants du collégial syndiqués 
à la CSN.

Irritée, Lorraine Pagé a jugé que ces propos soulevaient 
un « problème d’éthique syndicale » pour la CSN qui, à la 
veille de décisives négociations avec le gouvernement, me­
naçait la solidité du front commun.

En réplique, la CSN affirmait qu’elle ne laissera pas « tout 
l’espace public » aux enseignants qui, à ses yeux, tentent 
de se servir de l’équité salariale comme « faire-valoir» à 
des hausses de salaire pour tous.

« On ne peut pas mettre au ban un processus d’équité sa­
lariale parce qu’il y a des négociations sur les droits paren­
taux, la retraite et le salarial. Les négociations doivent 
continuer», soutenait M"' Richard, hier, en notant que la 
CEQ avait voulu régler le dossier d’équité salariale l’an 
dernier mais que le gouvernement l’a reporté pour cause 
d’élections.
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POLITIQUE
INTERNATIONALE

Québec se donne 
les coudées 

franches
Pierre April 

Presse canadienne

QUÉBEC — Le gouvernement du Québec a adopté, hier, 
une déclaration formelle qui l’autorise à agir en son nom 
propre et sans l’avai d'Ottawa dans tous les forums inter­
nationaux où la culture québécoise, sa langue et son iden­
tité sont en cause.

Cette nouvelle politique, qui va sûrement susciter la colè­
re du gouvernement fédéral, affirme que le Québec est au­
torisé à agir partout où il le juge nécessaire pour assurer 
la survie de son identité culturelle.

La déclaration rendue publique par la ministre des Rela­
tions internationales, Louise Beaudoin, et sa collègue de la 
Culture et des Communications, Agnès Maltais, décrète ce 
qui suit : « Le gouvernement du Québec déclare que dans 
tous les forums internationaux traitant d’éducation, de 
langue, de culture et d’identité, il est fondamental que le 
gouvernement du Québec s’exprime de sa propre voix au 
nom du peuple québécois. »

La déclaration prévoit aussi que le Québec a l’intention 
d’entreprendre des négociatidns avec le gouvernement fé­
déral « aux fins de participer à certaines organisations in­
ternationales auxquelles le Canada est l’État statutaire­
ment accrédité ».

En clarifiant ses intentions, le gouvernement a aussi no­
té « que le Québec a intérêt à multiplier ses relations, tant 
dans le cadre bilatéral que multilatéral, avec des États, des 
gouvernements, représentants des nations souveraines et 
non souveraines, afin de promouvoir la diversité culturelle 
et d’apporter sa contribution constructive et originale au 
dialogue international des cultures ».

Déjà, le Québec a amorcé avec succès sa quête de recon­
naissance, a affirmé M"" Beaudoin hier. « De Barcelone à 
Paris et à Bruxelles, nous nous sommes entendus avec les 
Catalans et les Français, les Wallons et les Flamands sur 
la nécessité que des gouvernements qui, comme ceux du 
Québec, de la Catalogne, de la Flandre, de la Wallonie et de 
la France, ont des pouvoirs exclusifs en éducation, langue 
et culture, puissent participer directement à des forums ou 
à des organisations internationales. »

Ce type de reconnaissance internationale devrait s’éten­
dre, selon la politique québécoise, partout où le Québec a 
l’intention d’établir des relations culturelles, même dans 
des pays non francophones et de culture latine. « Pour par­
venir et pour réussir à donner une impulsion, soit à notre 
économie, soit à nos nouvelles technologies, comme à la 
culture, il faut poser des gestes concrets, a expliqué la mi­
nistre Maltais. Avoir notre voix au chapitre est le premier 
geste qu’on doit poser. »

CHASSE AUX PHOQUES

Ça barde sur la banquise
HALIFAX (PC) — Un journaliste et un 
militant pour la défense des animaux 
ont affirmé hier avoir été agressés par 
des chasseurs de phoques, alors qu’ils 
tentaient d’observer la chasse annuel­
le dans le golfe Saint-Laurent.

Nick Jenkins, du International Fund 
for Animai Welfare (1FAW) de Lon­
dres, a déclaré au cours d'une confé­
rence de presse que quatre chasseurs 
de phoques l'avaient frappé, ainsi que 
le journaliste Théo Terwiel, des l'ays- 
Bas, avec leurs poings ensanglantés et 
une arme de chasse.

Ces accusations ont fait surface 
alors que les dirigeants du ministère 
fédéral des Pêcheries étudiaient la 
possibilité de porter des accusations 
contre MM. Jenkins et Terwiel pour le

même incident. Ia?s chasseurs de pho­
ques ont accusé les deux hommes de 
ne pas avoir respecté la zone tampon 
de 25 mètres prévue entre les observa­
teurs et les chasseurs.

Nick Jenkins affirme que lui-même 
et M. Terwiel photographiaient les 
chasseurs manipulant des carcasses 
de phoques et se trouvaient à 61 mè­
tres de l’endroit où avait lieu la chas­
se, bien au-delà de la zone tampon.

Après avoir été repérés par quatre 
chasseurs qui ont commencé à mar­
cher dans leur direction, les deux 
hommes ont décidé de retourner à 
leur hélicoptère.

M. Jenkins dit que l’un des chas­
seurs l’a rattrapé avant qu’ils ne puis­
sent partir.
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PKOCÈS DE THAN SY TUAN

Le tueur voulait achever une de ses victimes à l’hôpital
La

survivante 
du Harvey’s 
témoigné 
en cour

MONTRÉAL (FC) — Dans les jours qui ont suivi le double 
meurtre au restaurant Haney's du quartier Côte-des-Neiges. 
à Montréal, Tran Sy Tu an projetait d'aller achever l’em­
ployée Annie IVIlerin à l'hôpital.

C’est ce qu'a révélé hier le jeune L 1/H, qui avait 14 ans 
quand il a participé avec un adolescent du même âge, sous la 
direction de Tran. au hold-up meurtrier aux dépens du res­
taurant, la nuit du 28 octobre 1996.

Témoignant au procès de Tran (20 ans), L 1/8 raconte

qu après avoir emporté l'argent qui se trouvait dans le tiroir- 
caisse au sous-sol et y avoir laissé Annie IVllerin (20 ans) li­
gotée, le visage couvert de sang et blessée gravement au cou, 
il était remonté au rez-de-chaussée pour assister à une scè­
ne horrible.

Les deux employés que les adolescents, à la pointe de la ma­
chette, avaient ligotés dans la cuisine quelques minutes plus 
tôt, étaient passés au couteau. Le corps de Guy Desmarais 
(44 ans) baignait maintenant dans une mare de sang et Tran

rf? -'«• A MSSsb >S.

mwm mrmn

wmk
Dlj JEUDI 18 MAflîS 
■" DIMANCHE 2é MA

|: f' jf §Fr| ’
L CENTRAL % PU

vents, portes Jenêtres
s d'aluminiiim pouAi'extérieur, foyers 

balançoires, échangeurs d'air

UURIER
itures, clôtures

f f l il
o.mDROirriNC. y 
EN Al R DISTRIBUTION 

MENUISERIE CUUDE 
SEARS CANADA INC.

W. LECOURS

■ I• 1P>.: ■
X' ' '

rsw.LECOURSINC. i/1^; jf/ 
ampe iNC.f I; fm >, l§r- t r
: SOLUTION CLHVlAT CONFORT INC.

-rk.>>••?-A / JM T; ■.■ ' *\

passait à Robert linteau (32 ans). Tran lui soulevait le corps 
et lui tranchait la gorge, d’une oreille à l'autre.

Mais Tran voulait en finir avec Annie au sous-sol, poursuit 
L 1/8. Aussi y descend-il accompagné des deux jeunes. Annie 
(20 ans) avait réussi à se défaire de ses liens et se préparait 
à appeler la police. TYan prend la machette de J 1/8,1 autre 
adolescent, une arme d’une trentaine de pouces de long, et il 
en donne plusieurs coups, des pieds à la tête d’Annie.

Fkut qu’on s’en aille ! glisse L1/8 à son ami. Lt le trio de quit­
ter les lieux, la laissant pour morte. Quand, quelques jours 
plus tard, L 1/8 rencontre Tran par hasard, it*lui-ci, qui a ap­
pris qu'.Annic a survécu, lui dit qu’il faut aller la tuer à l’hôpi­
tal.

Annie Fellerin a témoigné, sans la moindre émotion, des 
mêmes événements. Dès l’entrée des voleurs à l’heure de fer 
meture, elle a tout de suite reconnu Tran. un type qu elle 
voyait très souvent au restaurant.

Les coups de machette que lui a servis Tran pour essayer 
de l’achever sur place lui avaient brisé le crâne à deux en­
droits et traversé deux fois la cage thoracique, sans compter 
des lacérations à une oreille, aux bras et aux mains.

Elle avait langui quatre heures, inconsciente, sur le plan­
cher, quand la gérante, Lyne Dansereau, l’avait découverte 
au moment de l’ouverture du restaurant, à l’aube.

Annie lYilcriti en est restée partiellement invalide. Rentiè­
re de la CSST, elle ne peut toujours pas travailler. Ce matin, 
le deuxième adolescent, J 1/8, poursuit sa déposition devant 
le jury présidé par le juge Jean-Guy Bollard.
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La cour donne raison à Miville 
Tremblay et « La Presse »

L’ex-cadre de la Laurentienne débouté
MONTREAL (PC) — Le jutfi* André Rochon de lu 
cour supérieure considère que l'homme d’affaires 
Jacques Drouin, ex-président de la mutuelle La 
Laurentienne, a échoué dans su tentative de dé­
montrer que le journaliste Miville Tremblay de La 

1 avait diffamé et qu il devait lui verser une 
compensation de 21 millions $ pour les torts encou­
rus.

« Le Tribunal est d’avis que Lu fYesse en géné­
ral et Tremblay en particulier se sont acquittés 
correctement de leur travail d’information et ce, 
dans le respect des normes journalistiques appli­
cables. « Le tribunal n’a décelé nulle part une mo­
tivation autre du journaliste que celle de servir 
une cause qu'il estime par ailleurs juste », conclut 
le juge Rochon dans une décision publiée hier.

TÉMOIN FAVORABLE

M. Marc Thibault, ex-directeur de l’information 
de Radio-Canada, a conclu à la suite d’un examen 
des textes publiés en 1993 que Miville Tremblay a 
eu le souci «de donner une information exacte, 
poussée, soignée, responsable, dans un dossier 
d’une complexité évidente. » 

l^ar contre, le juge Rochon fait valoir, en substan­
ce, que M. Drouin est bien mal placé pour se plain­
dre de la couverture journalistique de Miville 
Tremblay puisqu'il a lui-même contribué à dissi­
muler les faits. Le juge considère que le journalis­

te a mené une enquête minutieuse avant d’écrire 
que Jacques Drouin touchera secrètement une 
commission de 1 188 000$ si la transaction entre 
la mutuelle l^a laurentienne et le Mouvement Des­
jardins était conclue, commission prise à même 
l’avoir des mutualistes de La Laurentienne.

« 1a* comportement de Drouin est à l’origine du 
caractère suspect de ce paiement », écrit le juge. 
« 'rout est fait pour ne rien dévoiler», ajoute-t-il.

CONCLUSION RAISONNABLE
Le juge va plus loin. « Une conclusion raisonna­

ble pouvait être tirée des faits: à l’insu de ceux qui 
avaient demandé (la ministre l/ouise Robie et l'In­
specteur général des institutions financières) et 
de ceux qui avaient intérêt à connaître (les mutua­
listes de l^a Laurentienne), une somme importan­
te est versée à Drouin dès que la transaction se 
réalise. Sous cet angle, si cela n’est pas une com­
mission, cela lui ressemble. »

Dans sa poursuite au montant de 21 millions $, 
une réclamation d’une ampleur exceptionnelle, 
Jacques Drouin se disait victime d’une campagne 
de dénigrement dont l’origine unique était les ar­
ticles faux, mensongers, malicieux de Miville 
Tremblay lui ayant valu des propos hostiles à l'As­
semblée nationale, porté un coup fatal à sa répu­
tation si bien qu'il a été obligé de s’expatrier en An­
gleterre pour gagner sa vie.
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Un transexuel enfin reconnu 
« homme » par l’état civil

MONTREAL (PU) — Un transexuel montréalais, 
dont la transformation en homme n’est pas com­
plétée, a finalement obtenu ce qu’il demandait de­
puis un an et demi au Directeur de l’état civil : un 
nouveau certificat de naissance qui spécifie que 
son sexe est masculin.

C’est ce qu’a indiqué hier l’avocate de l'individu 
en question, M' Andray Renaud, qui a précisé que 
l’entente à l’amiable est intervenue U y a trois se^ 
maines. Selon les explications de M' Renaud, les 
fonctionnaires ont renoncé à leur exigence pre­
mière qui était d’attendre pour émettre le certifi­
cat que la transformation en homme soit complé­
tée. Dans le cas présent, il s’agissait de l’ablation 
du vagin et de la construction d’un pénis, interven­

tions que l’individu en question jugeait coûteuses 
et risquées.

A un moment donné des discussions, les porte- 
parole du Directeur de l’état civil ont demandé un 
avis au Collège des médecins et ont demandé au 
transexuel d’en attendre les résultats.

Celui-ci a refusé en raison des multiples désagré­
ments que lui causait la présentation de son certi­
ficat d’état civil sur lequel il était spécifié qu’U était 
de sexe féminin. Cela s’est produit au moment de 
demander ou de renouveler son passeport, notam­
ment, a epliqué M'Renaud.

Selon ce que lui a dit son client, M‘ Renaud croit 
que la décision du Directeur de l’état civil va cons­
tituer un baume aux veux d’autres transexuels.
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COLS BLEUS FÉDÉRAUX

Loi spéciale 
malgré l’entente

Jean-Simon Gauné 

Le Soleil

QUÉBEC — Malgré la conclusion d une entente de princi­
pe avec le syndicat représentant les 14 500 cols bleus fédé­
raux, une majorité de députés ont voté, hier, à Ottawa, en 
faveur d’une loi spéciale forçant leur retour au travail.

Richard Côté, vice-président de la région Québec pour 
l'Alliance de la fonction publique du Canada (AFi*C), esti­
me que le gouvernement a imposé l'entente de principe grâ­
ce à la menace de loi spéciale. « C’est de la dictature, pas 
de la négociation. » Pour lui, le gouvernement ne répond 
pas aux principales demandes des cols bleus, notamment 
l'abolition du zonage, qui permet de payer différemment un 
employé de Québec ou de Banff, par exemple.

L’entente de principe intervenue entre l’Alliance et le gou­
vernement prévoit une augmentation de 4,75% sur deux 
ans, plus une hausse immédiate de 5 cents l’heure. Le nom­
bre de zones de travail est aussi ramené de 10 à sept. Le 
président de l’Alliance. Daryl Bean, a toutefois estimé que 
le gouvernement sabotait le processus de négociation en 
adoptant une loi spéciale en dépit de l’accord de principe.

Hier, les cols bleus ont perturbé la circulation sur la rou­
te 138, à la hauteur du pénitencier fédéral de Donnacona. 
Ils ont aussi dressé des piquets de grève devant les édifi­
ces fédéraux à Ottawa. Même s’il est peu probable que le 
syndicat défie la loi, les cols bleus de Québec envisageaient 
d’organiser ce matin une partie de soccer sur les pistes 
d’atterrissage de l’aéroport Jean-Lesage. Un baroud 
d’honneur pour terminer une grève qui aura duré 48 
jours...

La loi votée par le Parlement canadien prévoit des sanc­
tions draconiennes pour les cols bleus qui refuseraient de 
rentrer au travail. Mille dollars par jour pour un employé. 
Cinquante mille dollars par jour pour un dirigeant syndi­
cal. Cent mille dollars par jour pour un syndicat. Le prési­
dent du Conseil du trésor du Canada, Marcel Massé, a sou­
tenu qu’il était nécessaire d’avoir recours à cette loi afin 
d’assurer les serv ices essentiels, particulièrement le trans­
port des céréales ou le traitement des déclarations de re­
venus.

UÉBEC LE CANADA «
Le JET DI 25 MAKS 1999

DÉONTOLOGIE POLICIÈRE

Une ex-députée porte plainte
APEC

Journaliste blanchi

P
eut-être sous l’influence politique, la haute direction 
de la Sûreté du Québec (SQ) a ordonne à son unité 
des crimes économiques de mener une enquête à 
l’endroit de i’ex-députée péquiste Luce Dupuis, a indiqué 

hier le capitaine Michel Carlos, devant le comité de déonto­
logie policière. À l’époque, en avril 1993, les anciens em­
ployés politiques alléguaient que M “ Dupuis avait frustré le 
gouvernentent de plus de 1000$. Elle a été acquittée en 
juiliet 1994 de manoeuvres frauduleuses. Lex-députée a por­
té plainte au comité de déontologie policière contre l’enquê­
teur de la SQ, Jean Dtradis. Hier, il a expliqué qu’il avait en 
main trois éléments pour entamer son enquête, soit une 
mise en demeure de Denise Quevillon, congédiée par Luce 
Dupuis; les agendas de M"" Quevillon et une lettre adressée 
par M1" Quevillon au leader de l’opposition, Guy Chevrette. 
Appelé à témoigner, le patron de la section des crimes éco­
nomiques de la Sûreté du Quebec, le capitaine Michel Car­
los, a déclaré qu’à l’époque, l’ordre d’enquêter provenait 
d’en haut. .Appelé à préciser sa pensée par le procureur de 
la déontologie, M' François Dirtier, le capitaine dit avoir re­
çu ses ordres de Claude Quinn et de Jean-Claude Turcotte, 
alors membres de la direction générale. A leur demande, 
d’ailleurs, Carlos a été le premier policier à rencontrer M"" 
Quevillon. «Elle m’a dit que Guy Chevrette lui avait suggéré 
d’appeler la police.» (PC)

L
9 ombudsman du reseau anglais 

de Radio-Canada disculpe le 
I journaliste Terry MUewski de 
toute faute professionnelle ou parti 

pris dans sa couverture de l’enquête 
sur l’APEC. L’ombudsman David Ba- 
zay en vient à la conclusion « que les 
dépêches de M. Milewski dans son en­
semble ne prêtent pas à critique du 
point de vue de l’exactitude et de 
l’équité». U» bureau du premier mi­
nistre Jean Chrétien avait demandé 
une enquête de l’ombudsman, en oc­
tobre, après avoir reproché au jour­
naliste de CBC d’avoir «diffusé des 
insinuations, des allégations non fon­
dées et de fausses déclarations » dans 
sa couverture de l’enquête sur les 
événements du Sommet de l’APEC de 
1997 à Vancouver. La correspondance 
électronique privée entre M. Milewski 
et Craig Jones, un manifestant étu­
diant dont les plaintes ont contribué à 
déclencher l’enquête, était au coeur 
de la plainte. (PC)

AFFAIRE BOIES

Comparution
reportée

La comparution de Sylvain 
Boies, qui devait avoir lieu hier 
après-midi dans sa chambre 
d’hôpital, a été reportée à une date ul­

térieure. 11 semble que l’Individu de 27 
ans serait encore trop confus pour 
être en mesure de comprendre la na­
ture des accusations qui seront por­
tées contre lui. Boies est cet individu 
de Saint-Thomas de Joliette qui avait 
été arrêté par les policiers de Trois- 
Rivières-Ouest, dans la nuit du 13 au 
14 mars, pour conduite avec les facul­
tés affaiblies et méfait, il avait volé la 
voiture de police dans laquelle il était 
assis, pris la fuite sur l’autoroute 40, 
fait demi-tour pour ensuite entrer en 
collision frontale avec une voiture, 
tuant deux personnes et en blessant 
une autre. Il a lui-même été blessé et 
conduit au pavillon Saint-Joseph du 
CHRTR où il souffre d’une fracture de 
la jambe. (PC)

Découvrez
la nouvelle

génération de
chaussures
confort !

Pouliot vous offre des chaussures 
exclusives auxquelles vous pouvez 
faire confiance.
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. Chaussures souples avec semelles de confort 
• Peuvent contenir une orthèse planaire 

. Légères et de qualité supérieure 
À l’intérieur des chaussures Pouliot. les orteils 
et les articulations ont plus de liberté 
de mouvement et sont plus confortables.

POULIOT
Là où chaussures et santé vont de pair
2990, chemin Sainte-Foy. Sainte-Foy 652-0100
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soldés de nos Centres de liquidation et tes achats par catalogue R/01 - Meubles: sauf les meubles de jardin et pour bébés 
Certains de nos magasins ne vendent plus de meubles Demander à votre magasin Sears l'adresse du magasin Sears Tout pour la maisorf le plus proche

NP0341899 SEARS Copyright 1999 Sears Canada Inc.

Découvrez tous les côtés de Searsm
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LE MONDE
Ottawa discret sur le rôle de ses soldats

Raymond Giroux 
Le Soleil

OTTAWA — Les 1300 militaires cana­
diens actuellement en mission de paix 
en Bosnie sont prêts à se défendre si 
le conflit au Kosovo dégénère et fran­
chit les frontières de ia République 
yougoslave, ont confirmé au SOLEIL 
des sources au ministère des Affaires 
étrangères.

Leur rôle de maintien de la paix 
prend toutefois une importance ac­
crue car ils se trouvent au coeur de la 
tourmente, sur le théâtre même des 
activités militaires.

Leurs 800 collègues déjà prévus pour 
participer à la force de paix au Koso­
vo, jusqu’à l’échec des négociations de 
Rambouillet, se tiennent de leur côté 
prêts à se rendre sur les lieux rapide­
ment si le président Slobodan Milose­

vic cédait aux objurgations des mem­
bres de l’OTAN et signait enfin les ac­
cords déjà paraphés par les Kosovars.

L’OTAN n'a toutefois aucun plan 
pour une attaque terrestre contre la 
Serbie, dit-on à Ottawa.
Seuls les six CF-18 de l’avia­
tion canadienne de la base 
de Bagotville et maintenant 
installés à Aviano, en Italie, 
participent à l'opération 
militaire internationale aux 
côtés des Américains et des 
Européens.

DISCRÉTION
Les ministres Lloyd Axworthy (Af­

faires étrangères) et Art Eggleton (Dé­
fense nationale) ont manifesté une 
grande discrétion sur les retombées 
de cette action militaire sur les soldats 
canadiens, lors d’une conférence de

presse hier. Ils ont simplement annon­
cé que ces derniers se trouvaient à un 
haut niveau d’alerte. Les ministres 
ont aussi refusé pour des raisons de 
sécurité de décrire avec précision la 

mission des CF-18 cana­
diens.
Des frappes aériennes non 
accompagnt*es de straté­
gies militaires ou politiques 
donnent cependant rare­
ment des résultats, a souli­
gné au SOLEIL le pro­
fesseur Marcel Belleau, di­
recteur adjoint de la Chaire 

Téléglohe-Raoui-Dandurand en étu­
des stratégiques, à l’Université du 
Québec à Montréal. Qu’on se rappelle 
simplement le blitz allemand sur Lon­
dres, en 1940. les bombardement mas­
sifs des Alliés sur l’Allemagne plus 
tard dans la guerre, les assauts des B-

52 américains sur le Nord-Vietnam ou 
les frappes sur l’Irak, devenues rou­
tinières, ajoute M. Belleau en entrevue 
téléphonique.

i’ar stratégie militaire, il entend une 
invasion terrestre, extrêmement diffi­
cile et coûteuse en vies humains, dans 
ce terrain montagneux et couvert de 
forêts. L’OTAN a toujours nié avoir de 
tels projets.

RETOUR À LA POLITIQUE
Retour à la case politique, donc: le 

président Milosevic trouverait dans 
ces frappes, selon M. Belleau, une oc­
casion de sauver la face en ouvrant, 
après quelques assauts démontrant le 
sérieux de l’OTAN, une petite porte 
diplomatique. «C’est un expert de la 
dernière minute», dit-il. Le ministre 
Axworthy disait d’ailleurs, hier, que 
les bombardements visaient à forcer la

signature de Milosevic et son accepta­
tion d’une présence armée au Kosovo.

Mais il ne faut pas oublier un aspect 
fondamental, celui de la valeur repré­
sentative du Kosovo pour les Serbes. 
Ces derniers vénèrent toujours l’é­
crasante défaite qu'ils ont subie aux 
mains des Turcs en 1389. « Mourir pour 
le Kosovo est un geste très héroïque 
pour eux », d ’après le professeur.

Il confirme que l’implication de nos 
troupes en poste en Bosnie n’est pas 
prévue au programme. « Elles doivent 
même rester là où elles se trouvent, 
car leur importance pour le maintien 
de la paix grandit avec les risques 
d’extension du conflit ». La dizaine de 
milliers de soldats de l’OTAN en Macé­
doine et prévus comme force d’extrac­
tion pour la mission de paix au Koso­
vo pourraient vite se transformer en 
force d’invasion, cependant.

La mission 
des six 

CF-18 tue 
pour raison 
de sécurité

Les cinq 
phases du 

plan de 
l’OTAN

BRUXELLES (AFP) — Le plan d'opé­
ration de l’OTAN pour bombarder des 
cibles militaires serbes en Yougosla­
vie, baptisé « Force déterminée », est 
composé de cinq phases, selon des di­
plomates au siège de l’Alliance.
□ Phase 0: engagée par l’OTAN de­

puis l’automne, elle correspond à la 
préparation de l’opération. Il s’agit du 
regroupement de quelques 400 avions, 
principalement sur des bases italien­
nes ou embarquées sur des porte- 
avions en mer Adriatique, d’entraîne­
ments, de vols de reconnaissance et 
du recueil de renseignements.
□ Phase 1: ordonnée mardi soir par 

le secrétaire général de l’OTAN Javier 
Solana, il s’agit des premières opéra­
tions de bombardement, contre la dé­
fense anti-aérienne serbe (rampes de 
missiles sol-air, radars, centres de 
communications et de commande­
ment), dirigées par le commandant su­
prême des forces alliées en Europe, le 
général américain Wesley Clark.
□ Phase 2: après une «dégradation 

importante » de la défense anti-aérien­
ne, Javier Solana peut donner l’ordre, 
après une nouvelle consultation infor­
melle des membres de l’Alliance, de 
bombarder une gamme plus large de ci­
bles, c’est-à-dire les forces armées ser­
bes (concentrations de troupes et de 
matériel, casernes, bases aériennes), 
jusqu’au 44ème parallèle, qui coupe la 
Serbie en deux, au sud de Belgrade.
□ Phase 3: les bombardements sont 

étendus au nord du 44'' parallèle, en­
globant la capitale yougoslave.
□ Phase 4: phase finale de retour à 

leurs bases respectives des avions et 
des navires de l’Alliance.

AP

L'ambassadeur de la Yougoslavie aux Nations-Unies, Madislav Joranoric, répond 
aux questions des journalistes après une conférence de presse, hier. Plus tard dans 
Ut journée, l’OTAN Umçait ses frappes aériennes

Russes et Américains s’opposent à l’ONU
NATIONS UNIES (AP) — Au cours 
d'une réunion d’urgence du Conseil de 
sécurité de l’ONU hier à New York, la 
Russie et les États-Unis se sont oppo­
sés publiquement sur la question des 
bombardements de l’OTAN en Yougo­
slavie, mettant en évidence les profon­
des divisions au sein du conseil sur le 
Kosovo.

L’ambassadeur de Russie à l’ONU Ser- 
gey Lavrov, qui avait réclamé la réuni­
on, a accusé l’OTAN de violer la législa­
tion internationale et a demandé la ces­
sation immédiate de ses « actions mili­
taires illégales». Il a accusé l’OTAN de 
ne pas respecter son engagement de ne 
pas jouer le rôle de « gendarme du mon­
de».

Le vice-ambassadeur des États-Unis 
Mer Burleigh a répliqué que les frap­

pes aériennes étaient nécessaires 
« pour répondre à la persécution bruta­
le de Belgrade sur les albanophones du 
Kosovo et pour éviter une catastrophe 
humanitaire.»

Alors que la crise au Kosovo s’intensi­
fiait, le Conseil de sécurité est resté sur 
la touche, incapable d'agir à cause de 
l'absence de concensus entre les cinq 
membres permanents dotés du pouvoir 
de veto. Le conseil n'avait pas prévu de 
consultations sur le Kosovo avant le dé­
but des bombardements.

l>a Russie et la Chine se sont opposées 
à toute action de l’OTAN sans un feu 
vert donné au préalable par les 15 mem­
bres du conseil, une position soutenue 
par le Bélarus, l’Inde et la Yougoslavie.

Ix\s États-Unis et la Grande-Bretagne 
affirment pour leur part que l’OTAN a le

droit d'agir en se basant sur des résolu­
tions existantes du conseil, une posi­
tion soutenue par la Grande-Bretagne, 
la France, les l’ays-Bas. le Canada, la 
Slovénie, l’Albanie, la Bosnie et l’Alle­
magne, s’exprimant au nom de l’Union 
européenne.

Le représentant de la Yougoslavie à 
l’ONU, Vladislav Jovanovlc, a exhorté le 
conseil à condamner rapidement 
«l’agression brutale et non provo­
quée» de l’OTAN qui, selon lui, avait dé­
jà entraîné «d'importantes destruc­
tions et pertes en vies humaines».

Après une réunion à huis clos, le 
conseil s’est retrouvé en séance publi­
que. C’est à ce moment que l’incident 
s’est produit. Aucune déclaration du 
conseil n’était d'ailleurs attendue en 
raison de la division entre les membres.

LA YOUGOSLAVIE EN GUERRE

Défense à
BELGRADE (d’après AP et AFP)—Slo­
bodan Milosevic a soufflé le chaud et le 
froid hier en appelant sa population à 
défendre le pays « par tous les moyens » 
tout en laissant entendre qu'un accord 
de paix sur le Kosovo était encore pos­
sible.

«Ce qui est enjeu aujourd’hui, c’est la 
liberté de tout le pays. Le Kosovo n’était 
que la porte destinée à permettre aux 
troupes étrangères d’entrer » en You­
goslavie, a affirmé M. Milosevic à la té­
lévision serbe, faisant allusion à la mise 
en place d’une force de maintien de la 
paix de 28000 hommes sous comman­
dement de l’OTAN. Le président s’est 
toutefois dit « déterminé à poursuivre le 
processus politique (...) pour trouver 
une solution pacifique aux problèmes 
du Kosovo».

L’état de guerre a été décrété hier soir 
en Yougoslavie par le gouvernement à 
la suite de l’« agression » de l’OTAN, a 
annoncé l'agence officielle Tànjug.

Cette mesure a été annoncée trois 
heures après les premiers raids de 
l'OTAN qui ont visé une vingtaine de ci­
bles de l’armée yougoslave.

C’est la première fois depuis la 
Deuxième guerre mondiale que la Ser­
bie et le Monténégro sont officiellement 
en état de guerre.

L’état de guerre permet aux autorités, 
selon la Constitution, de procéder si né­
cessaire à une mobilisation générale, 
de limiter certains droits et libertés in­
dividuels et de réquisitionner des biens 
pour les besoins de la défense du pays.

prix
Le premier ministre yougoslave Mo- 

mir Bulatovlc a annoncé à 23h30, loca­
les. à la télévision que Belgrade avait 
demandé au Conseil de sécurité des Na­
tions unies « de faire cesser l’agression 
de l’OTAN et de condamner cet acte de 
vandale».

«U s'agit d'un acte sans précédent 
dans les relations internationales, 
contraire à la Charte de l’ONU et qui 
met en péril la paix et la stabilité dans 
la région et sur le continent européen », 
a déclaré M. Bulatovlc.

« La Serbie se défendra et vaincra 
l’agresseur et l’ennnemi», ajoute le 
communiqué. Le gouvernement you­
goslave avait un peu plus tôt déclaré 
l’état d’alerte, bien que le Montenegro, 
qui constitue avec la Serbie la Répu­
blique fédérale de Yougoslavie, ait re­
fusé d’appliquer la consigne. Belgra­
de, tout en exhortant sa population à 
vaquer à ses occupations habituelles, 
a prévu abris, nourriture et dispositif 
sanitaire en cas d’attaque aérienne al­
liée, ce qui n’a pas empêché de lon­
gues files d’attente de se former pour 
l’essence et les provisions. La plupart 
des ambassades occidentales ont éva­
cué leur personnel.

Tous les Balkans sont sur le pied de 
guerre. La Macédoine, où sont postés 
environ 12 000 soldats de l'OTAN, craint 
pour sa sécurité et sa stabilité, malgré 
les assurances de l’OTAN. « La guerre 
au Kosovo pourrait s’étendre à tous les 
Balkans », a estimé le Premier ministre 
turc, Bulent Ecevlt.

Journalistes de CNN arrêtés
PARIS (AFP) — Plusieurs journalis­
tes. dont quatre de la télévision amé­
ricaine CNN ont été arrêtés par la po­
lice à Belgrade, alors que les frappes 
aériennes de l’OTAN étaient en 
cours, a annoncé hier la chaîne d’in­
formation américaine.

Des membres d’autres organes de 
presse étaient également placés en dé­
tention, selon la chaîne, tout en ajou­
tant qu’on lui avait assuré qu'ils se­
raient « rapidement » libérés.

Sur son site Internet, CNN a annoncé 
plus tôt hier qu’elle et deux autres télé­
visions s’étaient vu refuser par la télé­
vision serbe l’autorisation d'utiliser ses 
moyens techniques pour la retransmis­
sion de leurs reportages.

La plupart ont été relâchés tôt ce ma­
tin. Dimitri Messinis, un photographe 
de {'AssociatedPress, a expliqué qu’il 
se trouvait avec d’autres journalistes 
sur le toit de l'hôtel Hyatt quand des po­
liciers en uniforme sont arrivés et les 
ont emmenés dans leurs locaux, dans le 
centre-ville de Belgrade. Us y ont passé 
environ trois heures et demie. Leurs 
passeports ont été photocopiés et véri­
fiés pour s'assurer qu'aucun des jour­
nalistes ne figurait sur une liste noire.

Us ont tous été libérés peu avant 2h ce 
matin, à l'exception du journaliste bel­
ge Philippe Deprez, qui travaille pour la 
radio RTBE Aucune explication n'a été 
donnée sur le fait qu’il n'ait pas été re­
lâché.

Belgradois stoïques malgré alertes et rumeurs
Victoria Steoic 

Agence France-Presse

BELGRADE — Les quelque 2,5 mil­
lions d’habitants de Belgrade ont vécu 
sans céder à la panique les premiers 
bombardements de l’OTAN, qui ont 
touché des cibles militaires dans les 
environs immédiats de la capitale 
yougoslave.

Lorsque les sirènes ont annoncé le 
danger imminent de raids aériens, la 
population a réagi diversement dans 
les rues. Des passants se sont mis à 
courir, d'autres ont continué à mar­
cher tranquillement, tandis que des 
voitures ont accéléré leur allure.

Dans les immeubles, certains loca­
taires ont suivi les consignes: « Si vous 
entendez les sirènes, nous vous prions

de vous rendre calmement dans vos a- 
hris », avaient répété les radios tout au 
long de la journée.

Les autorités municipales avaient 
prévenu qu’il n’y aurait pas de tests 
d'alerte aérienne et que le premier hu­
lulement de sirène annoncerait un 
« danger réel » de bombardements.

IVu de Belgradois sont descendus 
dans les caves ou ont gagné les abris 
les plus proches, où ils ont attendu la 
fin de l'alerte, sonnée peu avant mi­
nuit. Une deuxième alerte d'une minu­
te. à 0h37, a encore moins sensibilisé 
la population.

IVu après, l'éclairage public a été é- 
teint dans le centre-ville, presque dé­
sert. et la population a été invitée à en 
faire autant.

Jamais les Belgradois n'avaient été

mondiale

autant à l’écoute des radios. Celles-ci 
diffusaient de fréquents bulletins d’in­

formations sur 
les conséquences 
des bombarde­
ments entre­
coupés par des 
chants patrioti­
ques mais aussi 
de la musique lé- 
gère.

A l’aéroport militaire de Batajnica. à 
15 km au nord de Belgrade, trois 
foyers d’incendie étaient visibles quel­
ques heures après les raids aériens..

Dans le quartier du hourgde Batajni­
ca à l'architecture austro-hongroise, 
situé à 2 km environ des hangars de 
l'aéroport, des explosions sourdes é- 
taient entendues tandis que des

éclairs déchiraient le ciel.
Les deux accès à la route longeant 

partiellement une piste de l’aéroport 
étaient bloqués par la police.

Les habitants de Batajnica. dont de 
nombreux Serbes réfugiés de Croatie, 
étaient terrés dans les caves le temps 
du passage des avions de l’OTAN.

Une fois les détonations passées, les 
plus téméraires sont sortis dans la rue 
où. par petits groupes, ils échan­
geaient leurs impressions après cette 
expérience sans précédent en Serbie 
depuis la Deuxième Guerre mondiale.

RUMEURS INVÉRIFIABLES
« Nous avons entendu des avions et 

des détonations, c’est tout ». a dit Je- 
lena Ses deux filles. 9 et 6 ans. sautil­
lant autour d’elle, ne réagissaient pas

aux explosions sourdes qui parve­
naient de l’aéroport.

Elle s’est dit plus ou moins rassurée 
par «une déclaration du président 
américain Clinton », selon laquelle il 
n’y aurait plus de frappes pendant les 
prochaines 24 heures. D’où tenait-elle 
cette information? «C’est ce que di­
sent les gens ici. »

La tension qui s’est installée dans la 
population, alimentée par la procla­
mation de l’état de guerre faite à la 
télévision par le premier ministre 
yougoslave Momir Bulatovlc. a donné 
libre cours à des rumeurs invérifia­
bles.

L’une de ces rumeurs disait que le 
système d’approvisionnement de Bel­
grade en eau avait été touché par des 
projectiles de l’OTAN:
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ROYAUME-UNI Arafat à Ottawa
Les lords rejettent 

rimmunité de Pinochet
Mara Bellaby 

Associated Press

LONDRES —Victoire en demi-teinte 
pour les défenseurs des droits de l’ho­
mme. Sept juges de ia Chambre des 
lords ont refusé hier, par six voix con­
tre une. l’immunité à Augusto Pino­
chet, mais ont aussi sérieusement af­
faibli la demande d'extradition déli­
vrée par l’Espagne.

Les sept magistrats ont décidé que le 
général chilien ne bénéficiait pas de 
l’immunité due aux anciens chefs d’É- 
tat lors de son arrestation, le 16 octo­
bre à Londres.

La juridiction suprême britannique 
confirme ainsi son premier arrêt, 
cassé en décembre en raison de la par­
tialité présumée d’un juge lié h Am­
nesty International.

Mais les lords-juges ont aussi estimé 
que l’ex-dictateur ne pouvait être 
poursuivi pour les crimes commis 
avant 1988, date à laquelle la Grande- 
Bretagne a signé la Convention inter­
nationale contre la torture.

TROIS CHEFS RETENUS
En conséquence, ils n’ont retenu que 

trois des 30 chefs d'inculpation con­

signés dans la demande d'extradition 
du juge madrilène Baltasar Garzon. 
Ceux-ci portent sur plusieurs cas de 
conspiration en vue de torture, un cas 
de torture et un cas de conspiration en 
vue d’assassinat.

L'affaiblissement de l’acte d’accusa­
tion s’explique par le fait que la majo­
rité des exactions ont eu lieu dans les 

premières an­
nées du régime 
de l’ex-dictateur, 
né du coup d’État 
de 1973.
Le camp Pino­
chet a immédia­
tement contre-at- 
taqué après l'an­

nonce du verdict. Les avocats du 
général ont fait appel de la décision du 
ministre de l’Intérieur Jack Straw, qui 
le 9 décembre avait autorisé l’examen 
de la demande d’extradition de l’Es­
pagne par la justice britannique. L’ap­
pel sera examiné lundi par la Haute 
cour de Londres.

SOUS BONNE GARDE
Augusto Pinochet, 83 ans, va rester 

en Grande-Bretagne sous bonne gar­
de en attendant la suite de la bataille 
judiciaire sur son extradition, qui

pourrait durer des mois, voire des an­
nées. Le juge Garzon l'accuse de terro­
risme, génocide et tortures durant ses 
17 ans de pouvoir entre 1973 et 1990.

Au Chili, la décision des lords a été 
accueillie avec joie par les pro et anti- 
Ihnochet, chaque camp y trouvant des 
motifs de satisfaction.

Les défenseurs des droits de l’homme 
ont salué le verdict, malgré la réduction 
des charges pesant sur l’ex-dictateur. 
«11 faut avoir à l’esprit que la plupart 
des criminels sont extradés sur un ou 
deux chefs d'accusation, pas une 
dizaine », a souligné Reed Brody de Hu­
man Rights Watch, basé à New York.

MANIFESTATIONS
A Madrid, 200 personnes rassem­

blées à la Puerta del Sol ont accueilli 
la décision des lords par des cris de 
joie. «C’est un hommage à l’Huma­
nité», s’est félicité Carlos Slepoy, un 
avocat argentin, qui a enquêté sur les 
crimes reprochés au général.

À l'inverse, l’ancien premier mi­
nistre britannique Margaret Thatcher, 
alliée de longue date du général, a ap­
pelé M. Straw à laisser Augusto 
Pinochet regagner son pays estimant 
qu’il était «tout à fait injuste de le 
garder ici ».

Le nombre 
de crimes 
reprochés 

est 
réduit

Le président de l’autorité palestinienne, M. Yasser Arafat, était de 
passage hier à Ottawa, après une visite aux États-Unis, ii a rencontré le 
premier ministre Jean Chrétien. Les deux hommes ont procédé à un bref 
tour d’horizon de la situation mondiale.(PC)

i
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ROUMANIE

«Marche du 
désespoir» dans les 

grandes villes

P
rès de 200000 Roumains sont 
descendus hier dans les rues 
de plusieurs villes, dont Buca­
rest, à l’appel des quatre principales 

confédérations syndicales pour ré­
clamer la démission du gouverne­
ment, a-t-on appris de source syndi­
cale Dans la capitale, entre 800(H) et 
100000 personnes, selon les sources, 
ont participé à une «marche du dé^ 
sespoir », appuyés par des milliers 
de véhicules. Us ont notamment 
dénoncé «la politique criminelle du 
gouvernement» en matière de pro­
tection sociale, «l’indifférence du 
pouvoir» face aux difficultés crois­
santes des Roumains, ainsi que la 
«corruption qui sévit au sein de la 
classe politique». «Démission» et 
«Aux voleurs», ont scandé les mani­
festants, dont la colonne était 
ouverte par un âne tractant une 
charrette symbolisant «l’état de l’é­
conomie roumaine». À Brasov, près 
de 8000 manifestants ont réclamé la 
démission du cabinet du premier 
ministre Radu Vasile et la tenue 
d’élections anticipées. Des dizaines 
de milliers de personnes ont parti­
cipé à des manifestations similaires 
à Cluj (centre), Suceava (nord), Arad 
et Timisoara (ouest), Constanta 
(est), Alba Iulia (centre). AFP)

KENYA

Déraillement
meurtrier

A
u moins 32 personnes, dont u- 
ne Française, ont péri dans le 
déraillement inexpliqué, dans 
la nuit de mardi à hier, du train Nai- 

robi-Mombasa. au sud-est du Kenya. 
Une centaine de personnes au moins 
ont été blessées dans l’accident. Le 
train transportait entre 4(H) et 645 
passagers, selon les estimations. Au 
beau milieu de la nuit, le «train s’est 
emballé à une vitesse folle, tout 
sautait dans les wagons », a raconté 
Danièle Delmas, attachée commer­
ciale d’Air France. Presque toutes 
les voitures sont sorties de la voie. 
Sur les lieux, wagons défoncés, tôles 
tordues, valises béantes et effets 
éparpillés sur le sol témoignaient de 
lu violence de l’accident. «Le train 
allait trop vite, nous avons entendu 
un choc puis tout le monde s’est mis 
à crier», raconte Julius Mutungi, 
serveur au wagon restaurant du 
train. «Nous avons pensé que nous 
allions tous mourir». C’est dans les 
voitures de 3' classe, proches de la 
locomotive, surchargées de voya­
geurs ne pouvant payer les tarifs é- 
levés des 2' et 1"' classes, que se 
trouvaient la plupart des victimes, 
ont précisé plusieurs témoins. L’acci­
dent s’est produit sur une petite 
plaine, entre des collines, près du 
parc national de Tsavo ouest, à 300 
km au sud-est de Nairobi. (AFP)
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ISRAËL

Yitzhak Shamir 
quitte le Likoud

LJ ancien premier ministre israé- 
lien Yitzhak Shamir a dé- 

I missionné du Likoud, parti 
dont il était l’un des fondateurs, pour 

rejoindre les rangs d'un nouveau 
bloc d’opposition, réuni autour d’un 
autre transfuge du Likoud, Benny 
Begin. Le Hérout «est plus proche de 
mes opinions», a déclaré M. Shamir 
à VAssociated Press. Benny Begin, 
fils de l’ex-premier ministre décédé 
Menachem Begin, se présente contre 
le sortant Benyamin Nétanyahu aux 
élections du 17 mai. Si M. Shamir ne 
s’est jamais prononcé publiquement 
contre la politique de l’actuel pre­
mier ministre, Benny Begin lui l’a 
accusé de trahir l’idéologie des fon­
dateurs du Likoud, qui ont toujours 
refusé de céder un centimètre carré 
de la terre d’Israël. (AP)

ÉTATS-UNIS

Jackson renonce à 
la présidence

Le révérend Jesse Jackson, un 
des principaux leaders de la 
communauté noire américai­
ne, a renoncé à se porter candidat u- 

ne autre fois à la Maison-Blanche, 
dans un communiqué publié hier.

A 15

Jesse Jackson, 57 ans. indique 
«qu’après avoir beaucoup réfléchi et 
prié », il a « décidé de ne pas se por­
ter candidat à la nomination du Parti 
démocrate pour l’an 2000». Jesse 
Jackson veut notamment concentrer 
ses efforts sur l’économique plutôt 
que le politique. Jesse Jackson s'é­
tait déjà porté candidat à la nomina­
tion du Parti démocrate en 1984 et en 
1988. Le révérend continue de mili­
ter pour les droits civiques au sein 
de son organisation, la «Rainbow 
Coalition», et est également envoyé 
spécial du président Bill Clinton 
pour la promotion de la démocratie 
en Afrique. Le vice-président Al Gore 
est actuellement favori du Parti 
démocrate. (AFP)

FRANCE

Feu dans le tunnel 
du Mont-Blanc

U
n gigantesque incendie, pro­
voqué par un camion qui s’est 
embrasé pour des causes en­
core indéterminées, s’est déclaré hier 

au milieu du tunnel du Mont-Blanc, 
qui relie la France à l’Italie, faisant 
quatre morts et 27 blessés. Outre un 
pompier français décédé, les corps 
de trois personnes ont ensuite été 
découverts sur une zone de 300 m. 
autour du camion incendié. La zone 
de l’incendie demeurait inaccessible 
hier soir, la fumée toujours épaisse 
empêchant la progression des pom­

piers. Compte tenu des conditions 
extrêmement difficiles sur place, la 
confusion prévalait toujours en fin 
de journée sur les causes de l'incen­
die. Apparemment, un camion imma­
triculé en Belgique et contenant plu­
sieurs tonnes de farine et de marga­
rine —deux matières qui se consu­
ment lentement en dégageant beau­
coup de chaleur et de fumée— a pris 
feu. L’incendie a provoqué une véri­
table fournaise dans le tunnel, la 
chaleur s'élevant à 120 degrés Cel­
sius à un km du feu. Long de 1,5 km, 
le tunnel du Mont-Blanc est l'une des 
plus importantes voies de traversée 
des Alpes. (AFP)

AFRIQUE DU SUD

Six ans de prison 
pour Allan Boesak

L
e pasteur Allan Boesak, héros 
déchu de la lutte antiapar­
theid à causes de multiples 
scandales, a été condamné hier au 

Cap à six ans de prison pour vol de 
fonds destinés aux victimes de l’a­
partheid. Le Juge a rejeté les argu­
ments de la défense selon lesquels 
la cour devait faire preuve de clé­
mence envers leur client en raison 
de sa contribution à la lutte contre 
l’apartheid. «Rien dans la loi ne 
saurait Justifier (une telle clé­
mence) envers une personne qui a 
fait beaucoup de bien au pavs», 
a-t-U dit (AFP)

WW*

€i

«4iP '< !*«•'

Le monde s'efface devant celles qui sont uniques
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A NOTRE ENTREPOT SEULEMENT
DES PRIX RÉDUITS AU
DES RABAIS DES MANUFACTURIERS

DÈS AUJOURD'HUI de 9h à 21 h 
Vendredi 26 mars 9 h à 21 h 
Samedi 27 mars 9h à 17h 
.Dimanche 28 mars 9h à 17h

7200, Armand-Viau
Jean-Marchand

Armand-Viau

de la Capitale

Sud

Les 36 HEURES TANGUAY, c'est une liquidation de meubles, d'électroménagers, d'électronique et d'informatique: 
échantillons de plancher, meubles en montre ou de fin de série et marchandise légèrement endommagée.

Les prix sont réduits au minimum et très souvent laissés au-dessous du prix coûtant.
Tout sera vendu sur la base du premier arrivé, premier servi. Cartes de crédit acceptées.

Ça se passe uniquement à notre entrepôt et toute la marchandise est pour livraison immédiate.

7200, Armand-Viau, Parc Armand-Viau 847-4411
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